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ORDONNANCES 





Ordonnance n° 58-1117 du 24 novembre 1958 approuvant une 
convention passée entre le ministre des finances et des 
affaires économiques et le gouverneur de la Banque de l'Algé- 
rie et de la Tunisie. 


——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu la Constitut'on, et notamment son article 92; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art. 1%, — Est approuvée la convention en date du 20 octo- 
bre 1958 ci-annexée, passée entre le ministre des finances et 
des affaires économiques et le gouverneur de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisié, 





Art. 2, — La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la Répubiique française et exécutée comme loi, 
Fait À Paris, le 24 novembre 1958, 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


CONVENTION 


Entre les soussignés: 

M. Antoine Pinay, ministre des finances ct des affaires écono- 
miques, 

D'une part: 

Et M. Jean Walteau, gouverneur de la Banque de l'Mgérie et de 
la Tunise, agissant en vertu des pouvoirs qu'il tieut de l'article 94 
des statuts de ladite banque, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. 1er, — La Banque de l'Algérie et de la Tunis'e procédera À 
la réévaluation de l'encaisse-or qu'elle détenait à la date du 24 juil- 
let 1958, 

Cette réévaluation sera faite sur la base 
gramme d'or fin. 


de 172.615,90 F par kilo- 
Art. 9, — La plus-value résuillant de retle onération sera affectée 
à l'équilibre du comp'e de pertes et prolits du fonds de stabilisation 
des change 3. 
Aït, 3. — La présente convention est dispenste des droits de 
D I 
timbre et de la formalité de l'enregistrement, 
Fait en double exemplaire à Paris, le 20 oc'obre 1958, 
Le ministre des finances et des affaires éconcniiques 
l / 1 ’ 
ANTOINE PINAY. 
Le goucverncur de la Danque de \gérie el de la Tunisie, 
JEAN WATTEAU, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Agrément d'appareils et de fournitures pour la reproduction des actes. 





À 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 


Vu le décret du 2 décembre 1932 portant règlement d’'administras 
tion publique pour l'emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment son article 4; 

Vu l’arlickæ 9 de l'arrété du 22 mars 19%»; 

Vu les procès-verbaux élablis par le laboratoire d'essais du Conser 
valoire national des arts el métiers les 16 et 30 vclubre 1958, 

Arrèle : 

Art, 17, — L'agrément prévu à l'article 4 du décret du 2? décembre 
1952 | nm réglement d'administration publique pour l'emploi par 
les officiers publics et ministériels des procédés de reprodu 
actes est accordé aux appareils et fournitures suivants; 


n des 


I. — Société La Cellophane, 


Papitr héliographique I 8 NX 80 grammes, 


II. — Société Grog et Ce. 

Appareils Combi-livre B À % et Combi-livre B A 36. 

Art. 2. — L'emballage du papier héliographique visé à l'article pré- 
+ 9 doit indiquer de manière très apparente sa date limite d'em- 
ploi, 

Art. 3. — Les appareils et fournitures énumérés à l'artic'e 1er 
ci-dessus ne peuvent être utilisés que sous réserve, en ce qui 
concerne les appareils, d'être munis de plaques, et, en ce qui 
concerne les fournitures, d'éire revêlues de mentions indé'ébiles pré- 
cisant la dénomination commerciale de l'appareil ou de la fouruni- 
lure ainsi que la date du présent arrèté d'agrément, 

Chaque livraison d'appareils ou de fournitures devra en outre étra 
accompagnée d'une nolice détaillée relalant le mode d'eraploi de 
l'appareil ou de la fourniture 
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Art. 4. — Le directeur des affaires eivies et du sceau est chargé 
de lexécution du présent arrêt, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
lait à Paris, le 13 novembre 1:08. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES GUÉNA, 





Emploi de certains appareils ’ 
pour la reproüuction des documents juiiciaires, 


Par arrêté du 13 novembre 1958: 

M. Acloque, greffier en chef de la cour d'appel de Douai, est auto- 
risé à utiliser tes appareils Secretary, fabrique par la societé Minne- 
sola de Frairce, et Polymicro, fabriqué par la Maison Po:yclair, pour 
la reproduction des documents judiciaires, 

M. Benzernadji, greffier en chef Gu tribunal de première instance 
de Constantine, est artorisé à utiliser les appareils Gesteiner 240, 
fabriqué par les Etablissements Gestetner, Regma 431, fabriqué par 
la Sociét# La Celloghane, et Secrctars, fabriqué par Ja Sofiété Minne- 
sola de France, pour la reproduction des documenis judiciaires. 

Tous les documents remis à MM. Acloque et Benzernadji par des 
auxiliaires de justice et destinés à être reproduits doivent être éla- 
blis sur des papiers et suivant un mode de présentation tels qu'ils 
puissent clre copiés en ullisan£ les appareïis dont l'usage est 
aulori-é. 





Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 19 novembre 1958, MM. Racquet !Alain), Cheramy 
(Bruno), Roson (Henry), Bernard (François), Fourre (Jean), Gentot 
(Michel) et Mille Meme ({Cojetle), auditeurs de 2 classe au conseil 
d'Etat, sont placés dans la position hors cadre et mis à la disposi- 
lion du président du conseil des ministres (secrétariat général pour 
les affaires aïgériennes), à l'effet de Servir dans les administradiut,s 
publiques en Algérie, du fer août 1958 au 28 février 1959. 

Le ternps passé dans celle position séra compté comme temps de 
Services effectifs au conseil d'Eiat; les intéressés bénéficient en 
uutre de lous jes avantages définis par le décret du 2 avril 1958. 


Par arrété du 20 novembre 1958, M. Jérôme Lanfranchi, attaché 
d'administration au conseil d'Etat, 3e c'asse, 5e échelon (indice nel: 
#09), est détaché, à compter du {er février 1%%6, en qualité d'inspec- 
lour de la population et de l'aide sociale auprès du ministre de la 
santé publique pour une durée maximum de cinq ans, 


————— 





Administrat:on pénitentiaire. 


Par arrété du 17 novembre 198, sont promus dans le corp: des 
surveillants muiitaires des services pénitentiaires de Ja Guyane, à 
cornpter du 15 novembre 1%%: 


Au grade de surveillant chef de 2% classe, 


MM. Meriaux (Pierre), surveillant militaire de {re classe, 
Demaret (Emile), surveillant militaire de fre classe, 
Maries (Henri), surveillant mililaire de {re c'asse. 


Au grade de surveillant mililaire de 1re classe. 


MA. Kerbrat (Jean), surveillant militaire de 2e classe. 
Cazelte (Georges), surveillant militaire de 2e classe. 


Par arrèélé du 18 novembre 1938, est adinise à faire valoir <es 
droits à une pension de retraile, à compter du 4 décembre 19%%8, 
Mine veuve Meraud, née Schafer (Julia), agent de burean de 
Ge échelon, échelle 3 D, à la direction régionale des services péni- 
tentiaires à Paris, en appiication de l'article L. 6 du code des pen- 


j'i 
sions de relraile, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Commission d'examen des déclarations de dommages 
subis par les ressortissants français en Tunis'e. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu la loi no 56-7M du 8 août 1956 relative à l’amnistie pour cer- 
taines infractions commises en Tunisie, et notamment son article 5 
chargeant un réglement d'adininistration publique de fixer les condi- 
tions de réparation gr l'Etat des dommages subis en Tunisie 
par les ressortissants français victimes d'actes de violences en rela- 
tion avec les évéperorents survenus entre le 14 janvier 1952 et le 
3 août 1%: 





Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, notamment ses livres JE, II et V; 

Vu le décret no 57-550 du 13 mai 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 5 de la loi n° 56-791 
du 8 août 1956 relatif à ia réparation des dommages subis par les 
ressortissants français en Tunisie ; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 19:7 fixant la composition et les condi- 
ons de fonctionnement de la commission d'examen des décla- 
rations de dommages subis par jes ressorlissants français en Tunisie, 


Arrèlent: 
Art. fer, — L'article {1° de l’arrêté du 17 juillet 1957 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 
« Art, 4er, — La commission prévue par l'article 5 du décret 
D° 03-910 du 13 mai 1957 est composée ainsi qu'il suit: 
Président. 
L'ambassadeur, envoyé exceptionnel de France en Tunisie, ou son 
représentant, 
Membres. 
Le ministre conseiller de l'ambassade ou son représentant; 
Le conseiller financier; 
« Le conseilier juridique ; 
Le contrôleur financier des services français en Tunisie; 
Un représentant du service français des domaines; 
Deux personnalités françaises de Tunisie, désignées par l’ambassa- 
deur de France; 
Un délégué spécialiste, qui sera appelé à siéger suivant la nature 
du dommage considéré, savoif: 
« Un représentant des agriculteurs français de Tunisie: 
« l'n représentant des commerçants français de Tunisie ; 
« Un représentant des intérêts miniers français de Tunisie. 
« Ces délégués seront Œsignés par l'ambassadeur de France. 
« Le secrélariat de la commission sera assuré par le service de 
l'ambassade chargé de l'application des mesures d'indemnisation ». 
Art. 2. — Le pré<ent arrêté sera pub:ié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 18 novembre 1558. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation? 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDE VANT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
R, MATHEY. 


< 





Contrôle civil. 


Par arrêté du 20 novembre 1958, M. Jean Massias, adjoint de 
contrôle du Maroc de 3° classe, 47 échelon (indice 240), est détaché, 
en qualité de sous-chef des services administralifs de 2e classe, 
% échelon (indice 240), auprès du rninistère des travaux publics. des 
transports et du tourisme pour la période allant du 1% mai 1957 au 
ÿ1 août 1957, 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


— 


Décrets des 31 octobre et 6 novembre 1958 portant témoignage 
et accordant la médaille de la Reconnaissance française. 


Décrets des 31 octobre et 6 novembre 1968 accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement. 


Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur 
de la police française. 





Ces textes sont publiés au n° 31 du Bulletin officiel des décora- 
lions, médailles et récompenses paru ce jour. 


— 





Décret du 20 novembre 1958 prononçant la désaffectation 
d'un édifice du culte. 


Par décret en date du 20 novembre 198, l'ancienne synagogue 
de Metzervisse (Moselle) cesse d'être affectée au culte. 
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Décrets du 20 novembre 1958 portant nomination et réintégration 
(tribunaux administratifs). 





Par décret en date du 20 novembre 1958, M. Chailley (Pierre), 
conseiller hors classe du tribunal administratif de Paris, est nommé 
président de section, en remplacement de M. Guisl'hau, précéderu- 
ment admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 





Par décret en date du 20 novembre 1958, M. Ileliot (Maurice), 
conseiller de tribunal administratif de 2e classe en disponibilité, est 
réintégré en position d'activité et affecté au tribunal administratif 
de Nancy, en remplacement de M. Barthelemy, précédemment admis 
à la retraite, 





institution d'une commission consultative centrale des marchés 
au ministère de l’intérieur. 





Le ministre de l'intérieur, 

Sur le rapport du directeur des services financiers et du conten- 

eux 
"re décret no 56-256 du 13 mars 195€ relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat; 

Vu le décret ne 57-1015 du 26 août 1957 relalif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu la loi n° 47-1165 du 8 août 1947 (art. 4er) relative à cer- 
taines dispositions d'ordre financier; 

Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur et les textes subséquents qui 
l'ont modifié ou complété, 


Arrôtle : 
Institution de la commission. 


Art. fer. — En application des dispositions de l'article 6 du décret 
susvisé du 26 août 1957, il est institué au ministère de l'intérieur 
une commission consullalive centrale des marchés, 


Composition de la commission rt nomination de ses membres. 


Art. 2. — La commission consullalive centrale des marchés insti- 
tuée par Ll’arlicle précédent est composée des membres suivant : 

Un membre du conseil d'Elat. 

Un meinbre de la cour des comptes. 

Un membre de l'inspection généraie des finances. 

Un représentant du département chargé des affaires économiques 

(direction générale des prix et des enquêles économiques). 

le controleur financier près le ministère de l'intérieur, 

le secrétaire général du ministère de l'intérieur. 

L'inspecteur général de l'administration, chef de l'inspection géné- 

rale, 

Le directeur des services financiers et du contentieux, 

Le directeur du personnel et du matériel de la police, 

Le chef du service national de la pretection civile, 

Sont adjoints à la commission en qualité de rapporteur: 

Un membre du conseil d'Etat. 

Un membre de la cour des comptes. 

Des membres de l'inspection générale de l'administration. 

Un fonctionnaire du bureuu des études générales de la direction 

des services financiers et du contentieux. 

Le secrétariat de la commission est assuré par un fonctionnaire 
du bureau des études générales de la direction des services finan- 
ciers et du contentieux. 

Art, 3. — Sont nommés raembres de la commission consultative 
centrale des marchés instliluée par l'erticle 4° du présent arrèté ; 
MM Pepy, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

A. Blanc, conseiller maitre à la cour des comptes. 

de Tocqueville, inspecteur général des finances. 

de Courtivron, commissaire aux prix à la direction générale 
des prix et enquêles économiques, 

Jacquet, contrôleur financier près le ministère de l'intérieur. 

Mairey, préfet, secrétaire général du ministère de l'intérieur. 

Brunschwig-Bordier, inspecteur général de l'administration, chef 
de l'inspection générale, 

Roux, préfet, chef du service national de la protection civile. 

h à préfet, directeur des services financiers et du conten- 
icux, 

Gouaze, préfet, directeur du personnel et du matériel de la 
police. 

Sont nommés membres suppléants : 

MM. Granval, inspecteur des finances, 
Marchon, commissaire aux prix à la direction générale des prix 
et enquêtes économiques. 

Sont adjoints à la commission en qualité de rapporteur: 

MM. Kahn, maître des requêtes au conseil d'Etat. 
Benar, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
Guillon, inspecteur de l'administration, 
Merquiol, inspecteur de l'administration, 
Fpaud, inspecteur adjoint de l'administration. 
Giordan, administrateur civil, chef du bureau des études géné- 
raies à la direction des services financiers et du contentieux, 





Art. 4. — Sont nommés: 

Président de la commission: M. A. Blanc, conseiller maitre à la 
cour des comples 

Vice-président: M de Tocqueville, inspecteur général des finances. 

Secrétaire : M. Dautrement, agent superieur au bureau des études 


générales à la direction des services financiers et du contentieux. 


Fonctionne ment de la Contomtusston., 


Arf. 5, — La Commission peut, pour l'étude de certaines affaires, 
faire appel à tout technicien ou expert dont elle jugera utile de 
recuellir l'avis. 

Art. 6. — Son! soumis obligatoirement à l'avis de la commission: 

a) Les marchés de fournitures ou de services passés par l'adimi- 
nistration centrale ou par les services extérieurs 

D'un montant égal ou supéricur à 15 millions de francs; 

D'un montant égai ou superieur à 3 millions de francs par an s'il 
s’agit de marchés passés pour plus d'un an et sans excéder cinq as; 

Quel qu'en soit le montaut si leur durée excède cinq ans; 

b) Les marchés de travaux de bâtiment passés par l'administration 
centrale ou par les services extérieurs d'un montant égal ou supé- 
rieur à 25 millions de francs, ce chiffre devant s'’apprécier au regard 
de l’ensemble des lots d'un même groupe de marchés el non de 
chacun d'entre eux; 

c) Les projets de marchés au sujet desquels elle est consultée par 
le ministre : =. 

d) Les projets d'avenants aux marchés visés aux alinéas a et b 
qui précèdent, à l'exception toutefois des avenants portant simple 
régularisation de forme (changements de raison sociale, de siègo 
social, de conseil d'administration, etc.), lesquels seront approu- 
vés directement par je président de la commission, celuixi rere- 
vant délégation à cet effet et étant seul juge de l'opportunité d'en 
Saisir ou non la commission et devant en rendre compte lors de la 
plus prochaine séance ; 

e) Les projets d'avenants ayant pour effet de porter le montant 
global du marché, y compris, le cas échéant, les avenants déjà 
intervenus, au-delà de la limite à partir de laquelle elle doit être 
consultée ; 

[) Les projets de marchés ayant pour jet des travaux d'études, 
de constructions de prototypes où prévoyant l'utilisation de brevets 
d'invention : 

4) Les cahiers des clauses administrat vénéra 
des prescriptions communes, en application des dis 
licle 38 du décret susvisé du 13 mars 1%%w6; 

h) Tout problème relatif à la préparation, à la passation, à l'exf- 
cution ou au règlement des marchés, qui lui est soumis par Île 
ministre ; 

i) Les cahiers des prescriptions spéciales fixant les clanses propres 
aux marchés passés par adjudicalion, sur lesquel 1 Comii in 
est appelée à formuler un avis, el ce avant l'ouverture de la 
procédure ; 


6] tes et L \hiers 


pusitions de l'ar- 


1 Les recours à la pro édure d cré à gré, avant l'engagement 
des négoc ations, pour les marchés se référant À l'un di ; 
aux 20, 6° et 11° degl'articie 0 du décret susvisé du 1% m ] 

Art. 7. — Les marchés dont le montant est Inférieur aux limites 
fiées à l’article précédent sont communiqués, pour inforima 
à la comimnission jans le mois qui suit leur approbailon par lé 
ministre ou son délégué, 

Art.  — Les règles générales le fonctionnement c par 
le di { vi lu %5 août 4937, et notamn t ' 

\ la procédure d'urgence, s'appliquent à la ln) 1 
par l'article 4er du présent arrèté, 

Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions I 1 pré- 
sent arrèté, et notamment l'arrêté du 18 janvier 1%54 rm \ ja 
commission consultative centrale des marchés du ministère de l'in- 


térieur et les arrûtés des 18 janvier 195%, 21 décembre 1%5, 31 jan- 
vier 1956, 21 janvier 1957 et 25 juillet 1957 portant nomination des 
membres de la commission. 


Art. 40, — Le présent arrêté entrera en vigueur à la date prévue 


par l’article 24 du décret susvisé du 26 août 1957. 
Art. 11. — Le directeur des services financiers e 

est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui 

Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 novembre 1958. 


t du contentieux 


1 


sera pu JEL au 


ÉMILE PELLETIER, 





Commissions atiministratives paritaires compétentes 
à l'égard des fonctionnaires de l'administration centrale, 





Le ministre d'Elat et le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 46-294 du 419 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires : 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'ad- 


ministration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1%%6 relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires, modifié par les d 


n° 48-170 d 5 novembre 19%8, no 50-30 du 1° janvier 19:04 


’ 
1 
a° 90-831 du 11 juillet 1%0 et n° 572% du 8 mars 1957; 
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Vu j'arrèlé du fer avril 1952, modifé par les arrêtés des 16 février 
{95% et 2 avril 197, prévoyant les commissions administratives 
paritaires compétentes à l'égard des fonctionnaires de l’adminis- 
{ration centrale du ministère de l'intérieur et en fixant la cum- 


position ; . ; 
Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poif- 
tiques au ininistère de l'intéricur, 
Arrètent: 
Art, 4er, — Les dispositions de l'article {°r de l'arrêté modifié du 


Aer avril 1932 relalives aux commis-ions administralives parilaires 
prévues pour Jes fonctionnaires de ladininistration <entrale du 
Ininistére de lintérieur appartenant aux catégories D et C sont 
templacées par les dispositions suivantes: 

« Chefs de groune, adjoints administratifs et agents spéciaux. 

« Secrélaires slénodaciy:osraphes. 

« Slénodactylographes, 

« Agents de bureau, 

« Huissiers. 

« Azents de service.» 

Art, 2. — Les disposilions de l'article 2 de l'arrêté modifié 61 
4 avril 192 relalives à la composition des commissions adminis- 
tralives paritaires prévues pour jes huissiers, les agents du service 
intérieur et les hommes d'équipe sont remplacées par les disposi- 
livuns suivantes: 


























RS NOMBRE 
RENNES des DÉSIGNATION 
paritaires compétentes représentants 
à l'égard des : des représentants du personnel. 
l'administration 
Ts { huissier chef. 
Huissiers... 2 1 huissier. 
| 
4 chef surveillant. 
{ agent de service de 1re caté- 
Agents de service. 4 gorie. | 
2 agents de service de 2 caté- 
gorie. 
RS 
Art. 3. — Le directeur du personnel et des affaires politiques au 


ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1958. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALEXANDRE STIRX. 
Le ministre d'Etat, “ 
Pour le ministre d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 


Le Sous-directeur, 
ROBERT IETROU. 





Administration centrale. 


Par arrêlé du 20 novembre 1958, M. Bosquet (Raymond), admi- 
Distrateur civil à ladministration centrale du ministère de l'inté- 
rieur, est placé dans la position de détachement, pour une durée 
maximum de cinq ans, afin de Jui permettre d'exercer les mêmes 
fonctions auprès de la présidence du conseil des ministres (secrétariat 
général di Gouvernement). Le présent arrêlé aura effet du 4% avril 
4958 et met fin, à cetle date, à son précédent détachement, 





Par arrété dn 20 novembre 1958, M. Roth (lenri), administrateur 
civil à l’administration centrale du ministère de l’intérieur, est placé 
dans la position de délachement, pour une durée maximun de cinq 
ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de sous-préfet, Le 
présent arrèlé aura effet du 1° mai 198 et met fin, à celle date, au 
précédent détachement, 

a 


Par arrêté du 20 novembre 1958, M. Deguin (Jacques), administra- 
teur Civil à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 
es! placé dans la position de détachement, pour une durée maximum 
de cinq ans, afin de lui perinettre d'exercer les fonctions de sous- 
préfet, Le présent arrété aura effet du 21 juin 1958 et met fin, à 
celle date, à son précédent détachement. 


Par arrèlé du 20 novembre 1958, M. Seron (Gilbert), administrs- 
teur civil à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 
est placé dans la position de détachement, pour une durée maximu2 
de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de sous- 





préfet. Le présent wrrèté aura effet du 9 juilict 1958 et met fn, à 
celle date, à son précédent détachement, | 


nn “7 


Par arrêté du 20 novembre 1958, M. Bereaux (Jean), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est placé 
dans ja position de détachement, pour une durée maximum de 
cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de sous-préfet. 
Le présent arré'é aura effet du 6 arûl 198 ei met fin, à celte date, 
à son précédent détachement. 





Administration préfectorale. 


Par arrêté en date du 12 novembre 1958, M. Perier de Féral 
(Pierre), chef de cabinet du préfet de la Charente, est piacé, à 
compter du © novembre 1958, dans la position « suus Jes drapeaux », 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 3 novembre 1958, M. Toussaint (Avit)}, directeur 
inspecteur général des services et écoles de police, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 2% novembre 1958, 





Par arrèté du 27 octobre 1958, M. Remegis (Virgile), contrôleur 
général de classe exceptionnelle de la sûreté nationale, est muté, 
dans l'intérêt du service, en Algérie, et mis à ia disposition du 
directeur de la sûrelé nationale en Algérie. 





Par arrêté du 10 novembre 1958, M. Pontal (Gaston), chef de ser- 
vice Ge la sûreté nalionale, est nommé directeur de service actif 
de Ja sûreté nationale, inspecteur général des services et écoles 
de police. 





Par arrèté du 15 novembre 1958, pris en application de la lol 
du 2 mars 1957 et après avis de la commission interministérielle 
de reciassement des agents des cadres locaux d’Indochine, M. Frances 
(Robert), contrôleur hors classe du cadre de l'Indocilmne, est re- 
classé dans les cadres de la sûreté nationale, en qualité de com- 
missaire divisionnaire de 1+ échelon, et aflecté à la direction géné- 
rale de la sùrelé nationale. 





Par arrèlés du 9 août 1958, sont admis à faire valoir leurs draits 
à la retraile les commissaires principaux de la sûreté nationale 
dont jes noms suivent: 

M. Bertin (André), à compter du 11 novembre 1958. 

M. Mercereau (Germain), à compler du 23 novembre 1958. 

M. Bourse (Guy), à compter du 28 novembre 1958, 





Par arrêtés des 22, 93, 98 et 29 octobre 1958, sont mutés, dans 
l'intérèt du service, les commissaires principaux de la sûreté natio- 
nale dont les noms suivent: 

M. Pages (Pierre), en qualité de chef de la sûreté urbalne à 
Nantes. 

M. Babit (Noël), au service régional de police judiciaire à Toulouse, 

M. Poggi (Hippolyte), commissaire principal, est nommé commis- 
saire central au service de la sécurité publique à Avignon. 

M. Ribeyrolle (Fernand), à Ja direction généra.e de la sûrelé 
nationale. 





Par arrêté du 2: octobre 1958, M. Rouger (Gaston), en congé de 
longue durée par application de l'article 93 (8 17) de la loi du 
49 octobre 1946, est réintégré et mis à la disposition du délégue 
général du Gouvernement en Algérie, 





Par arrètés des 21, 22, 23 et 29 octobre 1958, sont mulés, dans 
l'intérêt du service, les commissaires de la sûrelé nationale dont 
les noms suivent: 

M. Bruneï (Maxim2), en qualité de chef du service départemental 
des renseignements généraux de la Nièvre, à Nevers. 

M. Coullerez (Marcel), à la direction générale de la sûreté na- 
tionale. 

M. Alexinsky (Grégory), au service de la police de l'air au 
Bourget. 

M. Desanti (Antiochus), au service de la police de l'air à Orly. 

M. Dufef (Robert), délégué dans les fonctions de chef de la 
sûreté urbaine à Caen. 

M. Mirouze (Jean), en quaiité de chef du service départemental 
des renseignements généraux des Jlautes-Alpes, à Gap. 

M. Montaufler (Pierre), au service de la sécurité publique à Cholet. 

M. Treguier (Joseph), au service régional de police fudiciaire à 
Paris, en qualité de chef de la section locale de police judiciaire à 
Versailles. 

M. Voisin (Gérard), en quafit£ de chef du écriice deg renseigne- 
ments généraux à Avesnes. 

| 
’ 














. 
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Par arrôté du 29 octobre 1933, M. Biondi (Paul), commissaire de 
la sûreté nationaie, maintenu en congé de longue durée avec plein 
traitement pour une période de deux mois (troisième congé), en 
applicalion des dispo-itions de l'arlicie 93 ($ 1er) de la lui du 
1» octobre 1946, est réinlégré à la direction généraie de la sûreté 
nalivunale. 





Par arrêlés du 13 septembre 1958: 

Les officiers de police dont les noms suivent ont été 
lintérèt du service: 

M. David (Guy), en qualite de chef de poste de sécurité publique 
à Ovoniax. 

M. Fajac (Roger), 
à Beaucaire. 

M. Lambert (Jean), à la disposition de la direction de la sûreté 
nalivnaïe en Algérie. 

ll a été mis fin au diachement auprès du ministre de la Franre 
d'outre-mer (Afrique occidenta'e française) de M. bLeffis (André), 
olicier de police, qui est réimiégré dans les cadres de la sûreté 
nalionale et affecté en qualité de che! de poste de sécurité publique 
à Tonneins. 


n 
dans 


mulés, 


en qualité de chef de poste de sécurité publique 





Par arrôté du 18 seplembre 19558, M. Dareys (Gilbert), officier 
de police principal, est muté, dans l'intérêt du service, au secteur 
frontière de la Moseiie à Metz, délaché à Thiuny:se, 





Par arrêtés du 22 septembre 198, les officiers de police principaux 
et l'officier de police dont les noms suivent ont été rmulés, dans 
l'intérêt du service : 

M. Jean (Aiïimé\, au servire des renseignements généraux à 
Avesnes, détaché en qualité de chef de poste à Jeumont, 

M. Raymond (Pierre), à la disposition de la direction de la sûreté 
nationale en Algérie, 

M. Toulot (Roberl), au service de ia sécurité puhlique à Tcur- 
coingz. 


———— 


Par arrèlé dun 21 septembre 1958, pris en application de l'article 96, 
deuxième alinéa, dau décret n° 35-554 du % mai 1%», l'honorariat 
dans le grade d'oflicier de police est conféré, à Utre exceptionnel, 
à M. Xeri (Mifred), officier de police atjoint de la sûreté nationale. 





Par arrêtés du G octobre #Œ, les officiers de police dont les noms 
saivent ont été muiés, dans l'intérèt du service : 

M. Amiot (André), en qualité de chef de poste de sécurité publi- 
que à Avallon. 

M. Duffet (Jean), en qualité de chef de poste de sécurité publique 
à Pontarlier. 





l'officier de police prfcipal et 
suivent ont été matés, dans 


Par arrôtés Œu 8 octobre 1958, 
l'officier de police dont les noms 
l'intérèt du service : 

M. Giovanelli (François), en qualité de chef de poste de sécurité 
publique à Azde. 

M. Ganivengq (Fernand), aux services de police & la Guadeloupe. 





Par arrété €a 15 octobre 1958, M. Amiel Jean), officier de police, 
est muté, dans l'intérêt du service, à la direction générale de la 
sürelé nationale, 





Par arrêtés du 16 octobre 1958, fa démission de M. 
(Roger), officier de police principal, est acceptée, 
L'honorariat est conféré à M. Burniche. 


en 


Borniche 


Par arrêtés du 22 octobre 1958: 

M. Mozziconaceci (Laurent), officier de police, est muté, dans 
l'intérêt du service, au secteur fronlière du département de l'Ain à 
Bellegarde. 

M. Barreyre (Clément), officier de police principal, en congé de 
longue durée, par application de l'article 93 {$ fer) de la loi du 
19 octobre 1946, est réintégré au service des renseignements géné- 
raux à Moulins. 


Les officiers de police dont les noms suivent ont été mis en 
congé de longue durée avec plein traitement pour une période de 
six mois, en applmation des dispositions de l'article 93 (8 4er) de 
la loi du 19 octobre M6: 

MM. Bonin (Raymond) (quatrième congé). 

Saulnier (René) (premier congé). 


Viellaure (Robert) (deuxième congé). 


———  — 





Par arrêtés du % octobre 193%, les officiers de police dont les 
noms suivent ont élé mutés dans l'intérêt du service 

M. Arreu (Jean), 
détaché à Tarbes. 


au > secteur de la police de l'air à Toulouse, 


M. Deseilh (Toussaint, au 3° secteur de la police de l'air à Tou- 
louse, aérodrome de Perpignan-Llabanere 

Par arrôté du 20 octlal 1958, l'honorarint { nf \ M. Verzes 
(Franco flicier de p > 1 icipa ic { ment en relraile. 

Par arrété du 15 septembre 1938, M. Tagarrig (Georges). offf- 
cier de polce adjoint, est muté, dans l'intéreét du servire, au Ssec- 
teur frontière de la Moselle à Metz, détache à sarreguenunes,. 


——— _ — 


22 septembre 1%8, les officiers de police adjoints 


Par arrêtés du | 
nt élé quulés dans l'intérêt du servie : 


dont les uoins suisent 

M. Terruz (Paul), officier de police adjoint au secteur frontière 
du dépariement de la savoie à Modane. 

M. Chambon (Gaston), officier de police adjoint au % secteur 
de la police de l'air à Marseille (aérodrome de Mar-eille-Mari- 
£tiarx 

M. Dalmaz (Georges 
tière du département de 


officier de police adjoint au secteur fron- 
la Moselle à Metz, délaché à Forbach. 





Par arrêté du 25 septembre 1958, M. Sachan (Maurice), officier 
de police adjoint, en congé de longue durée par appliralon de 
l'article 93 ($ fer) de la loi du 49 octobre 1916, est réin éyré au 
servie des renseignements généraux à Nines. 


Par arrêté du 2 septembre 148, M. Regnier {Jean-Marie), officier 
ds police adjoint, es! muté, dans l'intérèlt du service, au service 
des renseignements généraux à Troyes, 


Par arrêtés du ? octobre 1%8, les ofliciers de police adjoints 


pol 
dont les noms suivent ont été mutés dans l'intérét du service: 
tion géné 


M. Severin (Louis), officier de police adjoint, à la dir 
rale de la süreté nationa 
M. Lemaire {Hilaire\, 


nai de police jud.ciaire 


officier de police adjoint, au service régio- 


à Paris. 





Par arrêtés du 9 actobre 198, l'honorariat est conféré À MM. Mas 
François) et Nicolle (Jules), officiers de police adjoints de la 
sûreté nationale, actuellement retraités, 


à 


Par arrèêtés du 16 octobre 198, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite les officiers de police adjoints dont les noms 
suivent: 

M, Muller (René), à compter du ? janvier 1%9 

Moutoir à compler du 3 janvier 1959. 
Remy (Robert), à compler du 2? février 1999 
Dehay (Emile), à compter du 10 février 1%9. 
Meniot (Pierre), à compter du 19 février 1959, 
Richard (Marcel), à compter du 11 février 1959, 
Bournot (Léon), à compter du 21 février 1959, 
Ribaud (André', à compiler du {#7 mars 1992, 
Martin (Alfred), à compter du 1% mars 1959. 
Devaux (Bernard), à compter du 25 mars 1909. 


Lheorges 


Par arrêtés du 2 octobre 1958: 
M. Gillet (Marcel), officier de police adjoint, est maintenu en 


d Li 
congé de longue durée avec piern raiterment pour une période 
le SIX nos ( quatlrie IH« unsé), en à Cat des dispusiliuns de 
1 irlicie 93 (S der) de la loi ju 19 © re 1% 
Les dispositions des arrêt(s des ?1 septembre 1954 21 janvier 


1915, 26 juillet 19:56 et 11 octobre 41916 co rnant M. Gervais 
Georges , ancien Ç vcrétaire de pol re, sont 7T ip 


de Ja décision du 141 juin 1%57 du tribunal adrmunistratif de Lyon. 


Wwires 1 





Par arrêté du 27 octobre 1958, M. Toulotte (Gérard né r de 
police adjoint, est muté, pour convenances personnelles, au ser- 
vice des renseignements généraux à Chambéry, détaché à Saint- 


Jean-de-Maurienne. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 5 novembre 1%8: nage 
au lieu de: « M. Dabis (Louis) », lire: « M. David (Loui au scr- 
vice de la police de l'air à Orly » 


++ 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-1118 du 20 novembre 1958 portant ouverture 
et annuiation de crédits. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu l'article 20 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 détermi- 
nant le mode de présentation du budget de l'Etat ; 

Vu la loi de tinances et les textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1458 : 

Vu le décret du 9 juin 1958 transférant à Dakar le chef-lieu 
du territoire du Sénégal ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 19%, — Est annulé, sur 1958, un crédit de 55.220.000 F 
applitable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 

Art, 2. — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 55.220.000 F 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 

Art, 3. — Le présent décret sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 



























































TABLEAU A 
es 
œ 
e CRÉDIT 
SERVICES & 
= annulé. 
Le, 
Milliere de francs. 
Finances, affaires économiques et plan. 
I. — CIIARGES COMMUXES 
Dépenses accidentelles..........., Snsbbsestierst DOS 55.220 
TABLEAU B 
n 
es 
æ CRÉDITS 
SERVICES = 
< ouverts. 
[==] 
© 
Milliers de francs. 
Finances, affaires économiques et plan. 
II, — SERVICES FINANCIERS 
Administration centrale, corps de contrôle et 
conseil na‘ional des assurances. — Matériel.| 31-02 4.720 
Services exlérieurs du Trésor, — Matériel....| 34-32 9.000 
Loyers et indemnités de réquisition........... 34-91 14.000 
Total pour les services financiers....… 27.720, 
France d'outre-mer, 
Incidence de la mise en application de la loi 
ho 26-619 du 25 juin 1996... cvs écoset cool 8508 27.500 
To'!al général ss... CRERTTLLIILLIILLLT 55.220 























Décret n° 58-1119 du 20 novembre 1958 étendant à certaines 
dépenses payables sans ordonnancement la procédure de 
vérification sur place par la cour des comptes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
ns 

Vu les articles 46 à 49 de la loi du 10 mars 1925; 

Vu les articles 20 à 24 de la loi du 31 mars 1926; 

Vu les articles 23 et 24 de la loi du 30 juin 1928; 

Vu l'article 140 de la loi du 16 avril 1930; 

Vu le décret n° 54-142 du 8 février 1954 relatif au payement 
des dépenses imputables sur les crédits du chapitre « Rem- 
boursement pour décharge de responsabilité en cas de force 
majeure et débets admis en surséance indéfinie » ouvert au 
budget du département des finances; 

Vu le décret n° 55-1244 du 19 septembre 1955 relatif au 
payement de dépenses imputables sur les crédits du chapitre 
« Application de l’article 56 du traité instituant la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier et du paragraphe 233 de 
Ja convention relative aux dispositions transitoires » ouvert au 
budget du département du travail et de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 56-31 du 13 janvier 1956 relatif au payement 
du pécule des anciens prisonniers de guerre ; 

Vu l’article 94 du décret n° 36-733 du 26 cs 1956 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de Ja 
loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds 
nalional de solidarité ; 

Vu le décret n° 57-662 du 29 mai 1957 relatif au payement 
de l'indemnité forfaitaire accordée aux réfractaires et aux per- 
sonnes contraintes au travail; 

Vu le décret n° 57-964 du 26 août 1957 relatif au payement 
des dépenses imputables sur les crédits du chapitre 44-90 : 
« Détaxe sur les carburants en faveur des touristes étrangers » 
ouvert au budget du ministère des finances et des aflaires 
économiques (1: Charges communes) ; 

Vu l'avis exprimé par la cour des comptes, 

Décrète : 

Art, 1e, — La procécure de vérification sur place par la 
cour des comptes instituée par les articles 46 et suivants de la 
loi du 10 mars 1925, complétés par les articles 20 à 24 de la loi 
du 31 mars 1926 et les articles 23 et 24 de la loi du 30 juin 
1928, sera appliquée aux dépenses énumérées ci-après : 

Remboursements pour décharge de responsabilité en cas de 
force majeure et débets admis en surséance indéfinie ; 

Indemnités d'attente aux travailleurs licenciés des entrepri- 
ses relevant de la Communauté européenne &u charbon et &e 
l'acier ; 

Sommes venues à échéance sur les titres de pécule établis 
au profit des anciens prisonniers de guerre ; 

Allocations supplémentaires versées aux infirmes aveugles 
et grands infirmes bénéficiaires de l’aide sociale ; 

Sommes venues à échéance sur les titres émis pour le règle- 
ment des indemnités forfaitaires accordées aux réfractaires et 
personnes contraintes au travail; 

Remboursement des chèques-essence délivrés aux touristes 
étrangers, imputables au chapitre « Détaxe sur les carburanis 
en faveur des touristes étrangers ». 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1958. 

C. DE GAULLE 
Par le président du conseil des ministres: . 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu la loi validée du 15 septembre 1913 portant création d'une taxe 


d'encouragement à la production textile; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 196 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Elat, et notamment son article 30; 

Vu la loi de finances et les textes porlant ouverture et annula- 


tion de crédits pour 198; : 
Attendu qu’il a été constaté le versement dans les caisses du 


Trésor public d'une somme de 50 millions de francs, 


Arrête: 
Art. 4er, — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 50 millions de francs 
applicable au chapitre 81-01: « Versements aux producteurs de 
matières textiles » du budget des finances et des affaires économ:ques 


|_ {I: Aflaires économiques). 
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Art. 2. — Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette 
d' égal montant constatée à la ligne « Produit de la taxe instituée TABLEAU B. — Crédits ouverts. 
par la loi validée du 15 septembre 1943 ». anne _ 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la ‘ 
République française. ee cédé séé 
3 = :RÉDI 
Fait à Paris, le 12 novembre 1958. SERVICES = 
Le ministre des finances et des affaires économiques, = ouverts, 
Pour le ministre et par délégation: . 


Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MR. MARTINET, 





Transfert de crédits. 
Le président du conseil des ministres, le ministre du Sahara et 
Je ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1911 relalive à 
certains actes portant ouverture de crédits; | 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits pour 1958, 
Arrêtent: 

Art, fer, — Est annulé, sur 195$, un crédit de 21.477.000 F appli- 
coble au budget et aux chapitres mentionnés dans le tabieau A 
annexé au présent arrèlé. 

Art, 2. — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 21.177.000 F 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêlé. 

art. 3. — Le présent arrèté 
République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1958. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par deiégation : 
Le secrélaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous-direcleur, 
RM. MARTIXET. 
Pour le ministre du Sahara et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
LUCIEN JEANNEAU, 


la forme de 


sera pubii£ au Journal officiel de la 


appit- 














TABLEAU A. — Crédits annulés. 
un 
ï 
& CRÉDITS 
SERVICES sn 
ñ annulés. 





Frésidence du conseil, 

I. — SERVICES CIVILS 

A. — SERVICES GÉNÉRAUX 
TITRE III, — MOYEXS DES SERVICES 


4re partie. — Personnel, — Rémunéralions 


d'activité. 
Rémunérations principales... iies cosssoes.| 31-01 5.578 
Indemnités et allocations diverses. ..sos.00..| 31-02 6.005 
Indemnités résidentielles... soosroccoscésocecsT D VE 1.895 
3e partie, — Personnel en activité et en retraite 
Charges sociales 
reslations et versements obligaloires........| 23-91 2.028 
4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Remboursement de frais................. ist 3.773 
D msn destins si ES D 3.383 
Achat et entretien du maté riel automobile. .…. 3:-92 1.060 
Remboursement à diverses administralions...| 3492 755 


Milliers de francs, 








Total.. 


nm nn 














me 








Muliers de francs, 


Ministère du Sahara. 





— MOYEXS DES SERVICES 


TITRE JL. 


— Personnel, — Rémunérations | 


d'activité, 


{re partie. 


Administration centrale, — R 








ESP PR RS 31-01 5.58 
Adiminisiration centrale, — Indemnités et allo-| 

OT COR EN PE | 31-02 6.005 
Indemnités résidentielles... .s.s....s.sssosesee 1-91 1.599 
2° partie. — Personnel en activité et en retraite 

Charges sociales. 
Prestations et versements obligatoires....,... | 23-91 2.028 

& partie. — Matériel et fonctionnement 

di Ss sCrrviIces. 
Administration centrale. — Remboursement! 

OR TR RES file | 1-01 3.714 
Administration centra — Matériel........... 31419 4.413 
Remboursement à diverses administrations | 3149 795 

FRANS TORRENT | | 21.177 








Conseil d'administration de l'Association française 
pour l'accroissement de la proiuctivité. 


Par arrêté en date du 19 novembre 1938, a €t6 nommé memhn 


du conseil d'administration de l'Association francaise pour l' rois. 
sement de la productivité, en qualité de représentant du m tre 
des finances et des affaires économiques 

M. Bernard Tibi, administrateur civil à la direc'ion du Trésor, en 


remplacement de M. Saint-Geours, sous-directeur à la direction du 
Trésor, appelé à d'autres fon 


Commission du comité national de la productivité, 


Rectificatif au Journal ofJiciel du fr novembre . page 9064, 
2 colonne, au lieu de: « M. Marcel Tibi », lire: « M, Bernard Tibi », 
au lieu de: « M, Gilbert Grosdemande », lire: « M. Gilbert Grosde- 
mange 





Administration centrale des finances, 


1953, Mme Bocher (Laure), secrétafre 
d'administration principal de 3e échelon à l'administration centrale 
des finances, est placée en service détaché auprès de l'adminis- 
tration centrale de l'Algérie pour une jm ri ‘de maximum de cinq 
ans, parlant À 


Par arrêté du 20 novembre 


ju 1° déce:nbre 1957, en vuc d'y exercer ses fonctions. 


Caisse des dépôts et consignations. 

ofliciel du 29 ce 1958: page 9862, 
qualité d'attaché d'administration centrale 
qualité à ittaché d'administra- 


Reclificatif au Journal 
8e ligne, au lieu de: «en 
de 2e classe, 2e échelon », lire: « en 
tion centrale de 3° classe, 5° échelon ». 


Direction générale des impôts. 


18 novembre 1958, M. Lenz (Pierre), îns 


été placé en service 
compter du 


Par arrêté en date du 
pecteur hors c'asse du service du cadastre, a 
détaché, pour une période maximum de cinq ans, à 
4er avril 1957, auprès du ministère des affaires étrangères pour être 
mis à la disposition du Gouvernement marocain au titre de l'assis- 
tance technique. 
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Expertise économique d'Etat. 


Par arrété du 18 novembre 1%8, pris en application des disposi- 
tions de l'article 6 de la loi no 92-843 du 19 juillet 1952 et des textes 
subséquents, une majoration d'ancienneté de 7 mois 9 jours est 
accordée à M. Jean-Pierre Doreau, commissaire expert économique. 
majoration d'ancienneté de 7 mois 9 jours 


Compte tenn de la 
\-Pierre Doreau, l'intéressé est reclassé comme 


accordée à M. Jear 
suit: 
Commissaire expert économique du % échelon, à compter du 
47 juillet 195%, 
Expert économique d'Etat du 4 échelon, à compter du 17 juil- 
le 1957. 


Par arrêté en date du 20 novembre 1958 ,M. Jacques-Ienri Bujard, 
inspecteur de l’économie nationale, titularisé cans ce grade, est 
radié du cadre des exper!s économiques d'Etat à compter du 28 juil- 
let 1958. 








MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l’ordre de l’armée. 





Citations à l’ordre de l’armée de mer, 


Citations à l’ordre de l’armée aérienne, 





Ces textes sont publiés an n° 31 du Pulletin ofliciel des décora- 
tions, médailles el récompenses paru ce jour, 





Décret du 20 novembre 1958 portant promotions dans les cadres 
de réserve du service des poudres. 


Par décret en date dn 20 novembre 1958, sont promus, pour pren- 
dre rang du {er avril 1958: 
Au grade d'ingénieur en chef militaire de 1re classe de réserve 
des poudres. 

MM. les ingénieurs en chef militaires de 2e ciasse de réserve: 
Domain (Louis-Marie-Gecrges-André), du laboratoire central des pou- 
dres. 
Marteau 
Picrquin 


de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 


Paul), 
rsène), de la poudrerie nationale de Vonges. 


Henri-Joseph-; 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 2 classe de réserve 
des poudres. 


M. l'ingénieur militaire principal de réserve Pean de Ponfilly (Ray- 
mond-Marie-Jacques), du laboratoire central des poudres. 


Au grade d'ingénieur militaire principal de réserve des poudres. 
MM. les ingénieurs militaires de 1re classe de réserve: 
Rouvillois (Jean), de la poudrerie nalionale de Sevran-Livry. 
Potier (Léon-Eugène), de la poudrerie nationaie dn Ripault, 
Barba (Pierre-Maurice-Ernest), de la poudrerie nationale de Saint- 
Chamas. 
Loslie de Kerhor (François), de la poudrerie nationale de Saint- 
Médard, 


Au grade d'ingénieur mulitaire de 1re classe de réserve des poudres. 
M. Mngérieur militaire de 2° classe de réserve Cueilleron (Jean-Fer. 
dinand), du centre d’études du Bouchet. 


Au grade d'ingénieur chimiste principal de réserve 
du service des poudres. 
MM. les ingénieurs chimisles de 1re classe de réserve: 
Le Goff (Emile), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Durot (Albert-Ernest-Paul), de la poudrerie nationale de Vonges. 
Levy (Robert-Salomon), du centre d’études du Bouchet. 
Duroudier (Roger-Fernand-Marie), du centre d'études du Bouchet. 


Au grade d'ingénieur chimiste de 1re classe de réserve 

du service des poudres. 

MM. les ingénieurs chimistes de 2e classe de réserve: 
Alquier (Charles), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Thonnelier (Antoine), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
Dupont (Paul), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 





Sausse (Henri), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
Delarue (Ilenri), du centre d’études du Bouchet. 
Nicolas (Jean), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
De Pelet (Joseph), du centre d'études du Bouchet, 
Monard (Charles), du centre d’études du Bouchet, 
Gerber (Aimé), du centre d’études du Bouchet. 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de poudrerie de réserve 
du service des poudres. 


MM. les ingénieurs de {re classe des travaux de poudrerie de 
réserve : 

Didelot (Georges), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Lehembre (Alphonse), de la poudrerie nationale de Saint-Médard. 
Bonnerot (Georges), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Pradon (Lucien-Ernest), de la poudrerie nationale de Toulouse, 
Lenotre (Robert), de la poudrerie nalionale de Toulouse. 
Coron (Henri), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry, 
Didiéte (Louis), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
Janowski (Pierre), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 


Au grade d'ingénieur de 1re classe des travaux de poudrerie 
de réserve du service des poudres. 


MM. les ingénieurs de 2e classe des travaux de poudrerie de 
réserve: 

Deleplancque (Robert), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
Habert (Louis), de la poudrerie nationale de Sorgues, 
Lhérme (Gabriel), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
Dalaison (Léon), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
Favris (Pierre), de la poudrerie nationale de Toulouse. 
Caillaux (André), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry 
Fauconnier (Pierre), du centre d'études du Bouchet, 
Bottet (Eugène), de l'atelier de chargement de Pont-de-Claix. 
Lemoulton (Emile), de la poudrerie nationale de Bergerac., 
Guillaume (Louis), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
Mercier (Raymond), du laboratoire central des poudres. 
Soler (Jean), de la poudrerie nationale du Ripauit. 
Fivel-Demoret (Henri), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
Delage (Pierre-Serge), de la poudrerie nationale de Sorgues. 


Au grade d'adjoint administratif en chef de réserve 
du service des poudres. 


MM. les adjoints administratifs principaux de réserve: 
Breton (Robert), du laboratoire central des poudres. 
Eriot (Louis), du centre d’études du Bouchet. 


Au grade d'adjoint administratif principal de réserve 
du Service des poudres. 


MM. les adjoints administratifs de 1re classe de réserve: 
Monnot (Léon), de la poudrerie nationale du Pont de-Buis. 
Fave (Jean), de la poudrerie nationale du Pont-de-Buis. 
Dubreuil (Robert), du laboraloire central des poudres. 
Favereau (Roger), du laboratoire central des poudres. 


Au grade d'adjoint administratif de 1re classe de réserve 
du service des poudres. 


MM. les adjoints administratifs de 2e classe de réserve: 


Gobert (Alfred), de la poudrerie nationale d’Esquerdes. 
Clabaux (Germain), de la poudrerie nationale d’Esquerdes. 





Décret du 20 novembre 1958 portant promotions dans les cadres 
de réserve du service des poudres (avancement automatique). 


Par décret en date du 20 novembre 1958, sont promus : 


Au grade d'ingénieur chimiste de 2% classe de réserve 
du service des poudres. 


(Pour prendre rang du 4er mars 1958.) 
M. l'ingénieur chimiste d2 3e classe de réserve du service deg 
poudres Tracez (Jean). 


(Pour prendre rang du 1% juillet 1958.) 
Les ingénieurs chimistes de 3e classe de réserve du service 
des poudres; 

MM. Beghin (Jacques), Aumont (Didier), Pintiaux (Michel), Ruaud 
(Miché!), Schwander (Jacques), Forestier (Francois), Bruhat (Jac- 
ques}, Muxart (Roiand), (Michel), 
(René), Kandel (Roger). 


Lung-Mestrezat Guillaumin 
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(Pour prendre rang du fer seplembre 1958.) 
M. l’ingénzur chimiste de 3 classe de réserve du service des 
poudres Ferrand (Robert). 
(Pour prendre rang du 4er octobre 1958.) 
M. l'ingénieur chimiste de 3° classe de réserve du service des pou- 
dres Becanne (Robert), 


Au grade d'ingénieur de % classe des travaux de poudrerie 
de réserve, 


(Pour prendre rang du fer juillet 1958.) 


Les ingénieurs de 2e classe des travaux de poudrerie de réserve : 

MM. di Tullio (Maurice-René), Leclere (Edouard), Dubron ‘Emile), 

Auget (André), Girault (Louis), di Tullio (Jean), Luche (Camille), 
Chiesa (André), Royneile {André), De'afosse (Maurice). 





Décret du 20 novembre 1958 portant admission d'un ingénieur chi- 
miste en chef du service des poudres retraité dans les cadres 
de réserve du service des poudres. 





Par décret en date dun 20 novemire 1958, est admis dans les 
cadres de réserve du service des poudres, à compler du 25 noveln- 
bre 1958: 


Avec le grade d'ingénieur chimiste en chef du service des poudres. 
(Pour prendre rang du {er janvier 19%4.) 


M. l'ingénieur chimiste en chef du service des poudres Thomas 
(Maurice-Gaston), admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Décret du 20 novembre 1958 plaçant un Contrôleur de l'administration 
de l’armée dans la position de disponibilité. 


Par décret en date du 20 novemtre 1953, M. le contrôleur de 
{re classe de l'administration de l’armée Sellon (Georges-Pierre) est 
placé, sur sa demande, à compter du 1 décembre 1%8 et pour 
une durée de six mois, dans la position de disponibilité prévue par 
le deuxième alinéa de L'article 3 de la loi du 19 mai 1854. 





Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant da réserve 
d'aspirants elèves officiers de réserve de l'armée de l'air. 





Rectlificatif au Journal officiel dun 2? octobre 1958: page 90:11, 
au lieu de: « Sellipani (Antoine-Raffaèle), X, 66977 », lire: « Selti- 
pani (Antonin), X. 66937 ».” (Le resle sans changement.) 





Commissions administratives paritaires 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 


Le ministre d'Etat, le ministre des armées, le ministre du travail 
et le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 1916 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment les articles 20 et 22; 

Vu le décret n° 17-13:0 du 2% juillet 1917 modifié portant règle- 
raent d’administralion publique pour l'applicätion de la loi du 
19 octobre 1916 et relatif aux commissions adininistratives paritaires 
et aux conmntés techniques paritaires; 

Vu le décret ne 51-107 du 2% janvier 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut des personnels titulaires de la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

Vu l'arrèté du 23% août 195 portant institution de commissions 
adminis!ratives paritaires à la caisse nationale militaire de sécurilé 
sociale, 

Arrèlent: 

Art, fer, — Les articles {er et 2 de l'arrêté du 23 août 19% portant 
institution de commissions administratives pcritaires à la caisse 
nationale militaire de sécurilé sociale sont remplacés par les 
suivants : 

« Art. fer, — Il est institué à la caisse nationale militaire de sécu- 
rité sociale six commissions administralives paritaires compétentes, 
respectivement, à l'égard des personnels ci-après désignés: 

« Commission n° 1. — Chefs de bureau et chefs de centre. 

« Cominission n° 2, — Rédacieurs administratifs. 

« Commission n° 5. — Chefs de groupe, adjoints administratifs, 
secrélaires sténodactylographes et sténodactylographes de l'adminis- 
tralion centrale. 





« Commission n° 4. — Commis et sténodactylographes des services 
extérieurs. 4 


















































« Commission n° 5. — Agents de bureau de l'administration cen- 
rale. 

« Commission n° 6. — Agents de bureau des services extéricurs. 

« Art. 2, — La composition de ces commissions est fixée ainsi qu'il 
suit : 

REPRÉSENTANTS | REPRÉSEXTANTS 
de du 
Sn , . . à l'administration. ersoupe 
GRADES REPRÉSENTFS Et messes 
= | _— 
Titu | Sup- | ‘Titu- Sup- 
lhaires. | pléants | laires. pléanuts, 
1 1 
Commission adininistiative 
paritaire n° 1. 
EU OX À  PPRPPOONONIIIINN IE 1 1 
Chefs de centre de classe exception / \ 

OR ROSE IR ; 5 Û 1 1 
Chefs de centre de {re classe... 1 1 
Chefs de centre de 2e classe. ....... 2 2 

Commission administrative 
pariaire n° 2, 
Rédacteurs administralifs de classe | 

CHOMMROONS ......ssososésoee { G g | 2? 2 
Rédacteurs adminisiratifs de fre classe \ « = 2 
Rédacteurs administratifs de ? classe ( 2 = 

Commission administrative 
Parilaire n° 3. 
COR SE SSSR " 1 1 
Adjoints DORRUNINIIONIlS.. 3... { , ! \ = 2 
Secrélaires slénodactylographes et \ di es ) 
sténodactylographes ........,...... 1 1 
Commission administrative 
parilaire no 4, 
Commis islsassidiiérendesos ; “à à \ 2 2 
DICDOUECUYIONTADIES soc. Lu = D 1 
Commission administrative 
parilaire n° 5. 
Agents de bureau... 2 2 2 2 
Commission administrative 
parilaire n° 6. 
Agents de bureau.......... seidiées 2 2 2 2 
— — — — ———. —_- _ eR 

Art. 2. — Le directeur de la caisse nationale militaire de sécu 

rité sociale est chargé de l'exéculion du présent arrété, qui sera 


publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1958. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
L'adjoint au directeur des services législatife 
et administratifs, 
JALLUT. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dé'ézation: 
Le directeur du budget, 
Par empèêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
R. MATHEY. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la sécurité sociale, 

JACQUES DOUBLET, 

Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 


Le sous-directeur, 
l'OBERT LETROU, 
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Désignation de commissaires du Gouvernement 
auprés de Certaines sociétés industrielles. 





Par arrêté dn 11 novembre 1958, l'article ter de l'arrûté du 12 jan- 
porlant dé<ignation de commissaires du Gouver- 


vVier 1%6 modilié 
nement auprès de ‘certaines Sociétés industrielles est à nouveau 


modifié comme suit: 
Remplacer: « M. le 

marine Renoud-Lyat » par: M. le 

histralion de la marine Guillon ». 


contrôleur général de l'administra! ion de la 


‘ontrôieur général de ladmi- 





Ecole du cemmissariat de l'air. 


—— 


Par arrûlé du 6 novembre 198: 

La démission du candidat indiqué ci-après, admis par arrêté du 
40 octobre 193%, article :, est acceplée: 

} Douenel (Hervé). 

L'effectif de la promotion à admettre à l'école du commissariat 
de l'air à Ja suite du concours de 1958, fixé à dix par arrété du 
40 octobre 1998, article 1, est ramené à neuf élèves commis- 
saires, 





Régisseurs d’avances, 


Par arrèté du ministre des armées fair) en date du 10 novem- 
bre 1938, M. le lieutenant Launav (Louis) est nommé régisseur 
d'avanec-s auprés Je l'établissement central du commissariat de 
l'air no 98, à Ris-Orancis, à compter du f*r novembre 1958, en rem- 
placement de ladjudant-chef Gañllard (Féjix}. 

Il est assujetti au versement d'un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes snr l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliaion à une association fran- 
çaise de cautionnement mutuel agréée. 

Il percoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par Farrèlé du 12 sep- 


temitre 1952, 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 7 novembre 1958, sont nommés, avee leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compiler du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
et affectés pour administration aux étals-majors désignés ci- après, 


les officiers dont les noms suivent: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
Arrne. 
tre RÉGION MITLITAIME 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


M. le colonel Colin (Jacqnes-Fdmond-4rmand), du groupe de liai- 
son du commandement des éléments F. F, A. de la 5t D. B 


%e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nice. 


M. le chef de bataillon Guidetti (Jean-Charles), en disponibilité à 


——— —_—_—_— 


Par décision ministérielle en date du 13 novembre 1958, ont été 
nommés, avec leur grade <t leur ancienneté de grade, dans les 
cadres des officiers de réserve du servie de l'intendance. à compter 
du jour de leur radialion des cadres dans l'armée active, les officiers 
don: les noms éuivent: 

M. l'intendant militaire de ?e clisse Gavan 
Théophile), provenant des tro ipes d'outre-mer 


(Jean-Baptis!'e Anguste- 


Bureaux de l'inlendance 
M. le lieutenant-colonel d'administration Comparetti (Toussaint), 


provenant des trou;es d'outre-mer 








Liste des candidats admis à l’école nationale supérieure 
de l'aéronautique. 





Par arrèlé du 8 novembre 1958, les candidats dont les noms suivent 
ont été admis à Féco:e nalionale supérieure de l'aéronautique, par 
ordre de ciassement, en qualité d'élève tilulaire, à la suile du 
concours d'admission ouvert en 1958: 


a) Elèves litulaires français. 


Cauhe} (Jacques), Boudaile (Jean), Decouflet (Jean), Jarry 
(Claude), Carre (Claude), Frouard (Jean-Pierre), Houmeau (Jean- 
Claude), Simon (Bernard), Kreichgauer (Jean-Bernard), Arabeyre 


(Jean-Pierre), Père (Jean), Conche (Jean), Pujol (&ilbert), Ernoult 
(René), Gay (Jean), Pelagatti (Claude), Renault (Jean-Paul), Schieb 
(Maurice), Dubertret (François), Calvaire (Marcel), Lanel (Pierre), 
Jahier (Pierre), Lévy-Petit (Jean-Pierre), Burand (Jacques), Faugeras 
(Paut-Elienne), Carton (Charles), Breysach (Jacques), Flavin (Jae- 
ques), Frenkel (Jean), Pichon (Alain), Bailly (Michel), Gorodiehe 
(Nicolas\, Dorlhac (Jean-Pierre), Bourgeois (Jacques), François 
(Jérôme), Krysta! (Georges), Benizot (Pierre), Ildefonse (Gérard), 
Messeri (Moïse, dit Maurice}, Jazede (François), Pujes (Jean-Pierre), 
Guérin (Michel), Blum (Guy), Kirszenblat (Albert), Lieutaud (Jean), 
Stol!z (Claude), Bellois (Serge), Perrin (Jean-Paul), Saillour (Mar- 
tial}, Mentre (Francois), Thibault (Jean-Jacqnes), Bankir (Jacques), 
Thiaville (Jeau-Marie), Cosla (Daniei}, Marvaud (Philippe), Bataille 
(Jean), Couat (Jacques), Serfaty (Michel). 
b) Elères titulaires étrangers. 

Néant. 

En remplacement des élèves ci-après qui ont démissionné ou se 
sont désistés: 
a) Elèves titulaires français. 

Fautrier Paul), Goulaouic (Charles), Duley (Bernard), Hannotiaux 
(Daniel), Flichy (Bruno), Obertin (Anne- Marie), Baron (Paul), 
Metzger (Pierre), Ruauit (Jean), Blazy (Maurice), Michel (lenri) 


Ailleret (Jean-Claude), Leciercq (Roger), Pistre (Robert), À 
(Paul), Jamin (Pierre), Picot (Claude), Bloch (Raymond), Dufey 
Grison (Bruno), Ordi- 


(Pierre), Boudoul (Jacques), Brieu (Pierre), 
naire (François), Poublan (Alain), Treisler (Richard), Boiron (Jean- 
Paul), Forgerit (Jean-Pierre), Courbis (Raymond), Grandin (Geor- 
ges), Guillerme (René), Miileron (Jean-Claude), Dermesse (Louis- 
Paul), Teitgen (Gaston), Ciolina (Francois), Montane (Jean), Les- 
pinard (Georges), Toulouse (Gérard), Chone (Bernard), Bobtcheff 
Michel Tehurükdichian L(Sers0). Temenides (Michel), Allehant 
(Phiippe), Fritz PR Antoine (Michel-Pierre), Chovet (Daniel), 
Deleroix "Hubert, rançois (Jean-Loup), Mac Leod (Alain), 
Rosengard (Alex), wie (Jean-Pierre), Sindzingre (Michel), Collin 
(Bernard), Pirion (A'ain), Emsellem (Yves), Schlosser (Français), 
Albouy (Jean), Gatesoupe (Michel), Viche (Jean-Claude). 


b) Elèves titu'aires étrangers. 

Lupis (Claude), Vokhac Khoan, El Beji Mustapha, Benchekroun 
Abdellaziz, Zarpas (Nicolas\, Tran Quoc Ki, Tran Tuc Vi, Nguven 
Huy-Hiet, Nguïen Quang Tien, Kabbaj Mohammed, Luong Minh 
Phong. 

Far ce même arrêté, les ingénieurs ae des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers Bernier (Paul) (médaillé d'argent) et 
Sonche (Gérard) (médaillé d'argent) ont été admis à l’école natin- 
nale supérieure de l'aéronautique en deuxième année d'études, en 
qualité d'élève titulaire français 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décrets portant promotions, nominations dans l'ordre des Palmes 
académiques et modifiant les dispositions d'un précédent décret. 





Arrêté du 27 octobre 1958 portant nomination 
dans l'ordre des Arts et des Lettres, 





Ces textes sont publiés au no 21 du Bulfrtin officiel des décora 
lions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Echelonnement indiciaire des Sous-intendants et des économes 
des services économiques dépendant du ministère de l'éducation 


nationale. 





Le ministre d’Elat, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 198 modifié portant classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois des persomnels civils e! 
militaires relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret no 49-508 du 1% avril 1949 relatif à la revision du 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels civils 
et militaires de l'Etat relevant du régime général des retrailes; 

Vu le décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953 relatif à la revision 
du plan de classement hiérarchique des grades et emplois des pe! 
sonnels civils et militaires de l'Elat relevant du régime général des 
relrailes ; 

Vu le décret no 57-253 du 27 février 1957 relatif à la fixation et à 
la revision du classement indic iaire de certains grades et emploi: 
des personnels civils de l'Etat, 
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Art. 9% — L'échelonnement indiciaire applicable à l'emploi d'ingé- 
Arrêlent : nieur des installations m ‘Caniques à la direction de l'architecture est 
Art. 4er, — Les échelonnements indiciaires applicables à compter Xe ainsi qu'ii suit: Lune 
du 1er janvier 1957 aux emplois de sous-intendant et d'économe des Net ” Lrut 
établissements d'enseignement dépendant du ministère de l'éduca s 
tion nationale sont fixés ainsi qu'il suit: L , Rs Pre 
CN ORPI . PET LEP TT PTT TIRE =) AL 
és > échelon..... PRIE RR ETS Éoolicontes à on) 100 
ONE PPT PPT TS CS TOR PPT TT . sttocotos . 219 119 
CLASSES . ; APTE OS CPP PRET UE PPT ON ST TS TT ET DE" sus “D 370 
GRADES INDICES BRUTS | INDICES NETS  &chelor 20) 515 
et échelons. y SPP RER céerècece +. cososceuce D) 
O7 OCRBIR. …...ssoctosco re node éccosroéésousss PPEE nu) 4 
Ré dt een venise si .… 300 ALU 
j OM : PROPRIETE REP OPT .. déborde seséeses .e 1 10 M) 
Sous-intendant ..|8e échelon....... 360 490 EL 0 à | 410 569 
7e échelon....... 50 410 . l Usure nn nm 
6° échelon... 433 330 Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
. écho... 415 270 République française et prendra effet à compiler du 1® janvier 1938. 
1° échelon....... 415 330 ds he de Se conti Sa 
3e échelon... 3x0 305 Fait à Paris, le 5 novembre 1958 
3e échelon....... 310 28) Le ministre de l'éducation nationale, 
{er échelon....... 300 20 Pour le ministre et par ijélégation : 
= ini LI port 937, 
Stagiaire ....,... 2 22% | Le directeur adjoint du cabinet, 
f < x GEORGES MORLOT, 
Econome .........|6 “chelon....... 360 470 ( : 
ww échelon... 5 410 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
4e D 485 580 Pour le ministre et par dél-galion: 
3e échelon... 1 200 : " . 
°... » drecteu budget, 
de échelon... ::: 405 2, Led ranpeang oeuss ang 
ter échelon... 3H) 300 Par empéchement du directeur du budget: 
2 transitoire... 3% 279 Le sous-directeur, 
ire transitoire... 300 24 JEAN ROSSARD 
Le ministre d'Elat, 
P le r l'Etat et par délégation: 
‘ur 1e ministre at el pu deiIcCpSatwi 
Art. 2. — Le ministre d'Etat, le ministre des finames et des Le sous-directeur de La fonction publique, 
ailaires économiques et le ministre de l’éduration nationale sont ROBERT L£&TROU, 
Charges, Chacun en Ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèlé, qui Sera gublié au Journal officiel de la Répub'ique frau- 
çaise, 
; s é É = i i itaires scolaires. 
Fait à Paris, le 27 octobre 1938. Centre national des œuvres universitai et a 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par d'léga'jon : Le ministre de l'éducalion nalionaïie 
Le directeur adjoint du cabinet, Vu la loi n° 55-425 du 16 avril 1955 portant réorganisation des 
GEORGES MORLOT. services des œuvres seriaes en faveur des étudiant | 
ide à 2 : Vu le décret no 57-30 du 19 janvier 1937 relatif à Prganisation qu 
» n pe f Q sr 1 ee d nes A d 
Le ministre des finance s et des aflaires ée momiques, centre national et des centres régionaux des ivres uuiver-itaires 
Pour le ministre et par dé'égalion: et scolaires : 
Le directeur du budaet. Vu l'arrèté du °%6 avril 1946 créant un comi'é d'accueil aux élu- 
e d strangers bour-iers 1 Gouvernement français; 
Par empêchement du directeur du budget: diants étrangers bour-i Im Got PRES lions! 
, Vu la délibération du conseil d'aduninistralui lu cenire natol] 
Le sous-dirccteur, des œuvres universitaires ct scolaires du 12 juin 1438, approu\ce par 
JEAN ROSSARD, décision ministérielle en date du 5 aout 195, 
Le ministre d'Etat 
re pre - Dr dite de Arrète: 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: x | 4 j ’ n A tre 
: t er = — { lié + [6 1 » 1 n£t > « I ( U I "6 
Le directeur de la fonction pullique, La von . . BL. _ . i étra st çondié au « r'é 
N onda! daes ‘'UVI 1 Les 1 ire )1 t 
} ! » recte { « vnrti , NT li e > VO | e 
Pour le directeur de la fonction publique empécl ant. © — Le conseil d'aémin tion du centre nafonal « ti 
Le sous-directeur, luera, dans les h1 révues à l’a e 8 du décret 1 1-0) 
ROBERT LETROU, lu 19 janvier 1957, une sous-commission spécialisée chargée d'orien 
ter et de suivre l'action du centre national! dans ce dom 
Leile sous-Cormmmission comprendra, à titre dei ls perl ts, 
ie directeur général des affaires culture iris 
au but à hé “bals tère des affaires étrangères, le directeur du serv versi des 
Echelonnements indiciaires des vérificntours et ingénieurs des ins- relations avec l'étranger et l'outre-mer et le le les 
talla.ions mécaniques et électriques de la direction de l'architec- universités ou leurs représentants 
ture, s , At TL ! 
Art. 3. — Un arrêté du ministre de l'éducation n ile pris en 
application des dispositions de l'article 27 du décret n° 55-50 du 
Si | 19 janvier 41957 portant règlement d'administration publiqu ir 
Le ministre de l'éducation nationale, le ministre d'Etat et le l'application de 1à loi n° 55-435 du 16 avr 1955 fixant la je ] an - 
ministre des finances et des allaires économiques, sation des services de ruvres Sociales en faveur des étudiants pré- 
Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1943 modifié portant classe- CISCTa la Structure des services chargés de l'accucil aux étudiants 
met hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et ourangers. 
Imiilaires relevant du régime général des retraites; Art. 4. — L'arrôté du 26 avril 1946 créant n romité d'accneil 
. Vu le décret n° 53-529 du 28 mai 1953 portant règlement d'adminis- des étudiants étrangers, bou lu G it français, est 
talon publique relatif au statut particulier des agents dun service abrogé. 
des installations mécaniques de la direction de l'architect ; F: nai - 
“ sen es-ape - sn i arc ] ait à Paris, le G novembre 1958 
.Vu les décrets no 57-177 du 16 février 1957 modifié et no 58-111 du Re es JEAN BERTHOIN 
15 1 vrier 1958 portant remise en ordre des traitements et soldes des EU 4! THOIN, 
Personnels civils et mililaires de l'Etat, 
Arrêtent : Institution d'une commission administrative paritaire départemen- 
a Re tale des agents de service @zs établissements d'enseignement du 
\rl 1er, — L'échelonnement indiciaire applicabie à l'emploi de véri- second degré de la Reunion. 
licaleur dés installations mécaniques à la direction de L'architec- 
lure est fixé ainsi qu'il suit: LS 
Indices Le ministre d'Etat et le ministre de l'éducation nation ile, 
Net Brut, Vu la loi n° 46-2% du 19 octobre 19%%6 portant statut général 
fer &chel a de des fonclionnaires, et_notamment vrticles 20, 21 et 22 
. ee ts ii dt. du vod se EL A. le décret m9 47-1370 du 4 juillet 1%47 portant règlement 
« COR... 005600 0.0 séinsbotessobt és css. . 244 LA d'administration publique 1 Il aux comn ns administra 3 
Ne PR donner tons idiot commenté 221) 2903 et aux comités techn es paritail el tar ent soù ar le 4 
/ $ à “2 ©) r a d - nt : 
4° échelon....,,.... PPPPETT Ses 60 #) 239 Vu le décret n° 50-6%% du 5 mai 1%50 17 Statut parti i 
sl. CNP NT TE ITR Shots lt torostéssisest : 20 319 des agents de service des établissements d'enseignement du second 
sde PES COTES PP Os TELE LETE IT TITI LT 20) 349 degré admir trés par l'Ela a 7 > sé ré. 
7° échelon... ,..…., Sono esoéoscrrs se sb btavdetertééecû HiLL 70 \ 1 lé décret ne 57 1 du W, mar 1957 au! risant lose rert 
M LI. chi ot isdotodsc: D 100 des acad lé d'Aix € B ( X à leur sic Ù 
% TU nalnr . à Éd . x “ - 1 Ll ! Ç 
due ere nniets éd us Fe srl été se 2 40 120 Vicu T $s pour s à s C nt le personnel de ser- 
ECUCIOD ont oovoneot teste scene sssseeosesess  JOÙ 49 À Vice du second degré; 
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Vu l'arrèté en date du 5 avril 1957 du recteur de l'académie 
d'Aix déléguant sa signalure au vice-reclteur à la Réunion pour les 
actes concernant les agents de service du second degré, 


Arrctent: 

Art. Aer, — J1 est institué auprès du vice-recleur à la Réunion 
Que commission administrative paritaire départementale des agents 
de service Ces établissements d'enseignement du second degré 
adininistrés par l'Elat, 

Art, 2, — Les représentants de l'administration et du personnel 
sont répartis conformément au tableau ci-après: 

Titulaires. Suppléants. 


Représentants de l'administration: 
Le vice-recteur, président (ou un inspecteur 


| ue cho randos “ 4 1 
Le proviseur (où 16 censeur).......,,.0.... ; 1 1 
L'intendante (ou la dame censeur)..... ide 1 1 
Représentants du personnel: 
Personnel soignant et agents spécialistes de 
ire catégorie et de 2e catégorie........... $ 1 4 
Agents spécialistes de 3° calégorie et agents 
de bureau dactylographes................ PE | 1 
Agents non spécialistes...... RP See 1 1 
Art. 2. — La commission administrative paritaire départemen- 


tale ainsi constituée se substitue à celle actuellement existante. 

Ses réunions se tiendront au siège du vice-rectorat. 

Art. 4. — Les représentants de l'administration sont désignés par 
le recteur de l'académie d'Aix. 

Art, 5. — Les représentants du personnel sont élus au moyen du 
vole par Correspondance. 

Au jour fixé pour le scrutin, chaque électeur insère son bulle- 
tin dans une enveloppe qu'il cachette et la p'ace dans un seco:d 
pli porlant au verso sa signalure, son nom, son grade et la 
mention « Election à la commission départementale des agents du 
second degré », 

Ce pli est adressé par envoi poslal recommandé au vice-recteur, 
qui en accusera réception. 

Toutefois, les fonctionnaires qui le désirent pourront remetlre 
eux-méines leur pli aux services du vice-reclorat. 


Art, 6 — En vue du dépouillement de ces élections, un bureau 
sera constilue au siège du vice-rectorat, 

Le président et le secrétaire en sont désignés par le vice- 
recteur. 


Le dépouillement a lieu un jour franc après la date du scrutin | 

Il sera établi un procè<-verbal des opérations 

Les résultats du serulin sont transmis, sous pli recommandé, 
au recteur de l'académie d'Aix avec un double du procès-verbal 
dont l'original est conservé au vice-rectorat. 

Les plis parvenus au vice-rectorat après le dépouillement seront 
renvoyés aux intéressés avec l'indication de la date de leur 
réception. 

Art. 7. — Ta commission administrative paritaire déparlementale 
est définitivement consliluée par arrêlé du recteur de l'académie 
d'Aix. 

Art, 8. — Le ministre de l'éducation nalionale est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
MATTEO CONNEL. 


Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonclion publique empêché: 


Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU, 





Institution d'une commission administrative paritaire interdépar- 
tementale des agents de service des établissements d'enseignement 
du second degré de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Marti- 
nique. 





Le ministre d'Etat et Je ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment ses erticles 20, 21 et 2; 

Vu le décret no 47-1370 du 21 juillet 1917 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux commissions administratives et aux 
comités techniques paritaires, et notamment son article 4; 

Vu le décret n° 90-199 du 5 mai 1950 portant stalut particulier 
des agents de service des établissements d'enseignement du second 
degré administrés par P'Etat; 

Vu le décret no 57-398 du 26 mars 1957 autorisant les recteurs des 
académies d'Aix et Bordeaux à déléguer leur signature aux vice- 
recteurs pour certains actes concernant le personnel de service du 
second degré; 

Vu l'arrôté en date du 4 avril 1957 dn recteur de l’académie de 
Bordeaux délégunant sa signature aux vice-recleurs de Guadeloupe, 
Guyane et Martinique pour les actes concernant les agents de 
service du second degré, 





Arrêtent: 

Art. 1er, — Il est institué auprès des vice-recteurs en Guadeloupe, 
en Guyane et en Martinique, une cominission administrative pari- 
taire interdépartementale des agents de service des établissements 
d'enseignement du second degré administrés par l'Etat, 

Art. 2. — Les représentants de l'administration et du personnel 
sont répartis conformé.nent au tableau ci-après: 


Titulaires. Suppléants, 

Représentants de l'administration: — — 

Un vice-recleur, président........ sois sn es 1 1 

Un proviseur ou une directrice. .........00.e 1 1 

Un censeur où une dame CeNSEUT. se sssoso ue « « 1 1 

Un intendant ou une intendante......,.,....e 1 1 

Représentants du personnel: 

Personnel soignant et agents spécialistes de 

ll. 1 POP CITÉ RE dre nd 1 1 

Agents spécialistes de 2% catégorie........... : 1 4 
Agents spécialisles de 3e catégorie et agents de 

bureau dac{ylographes................s...00e 1 1 

1 1 


Agents non spécialistes. .......sss.ssossscesee 


Art, 3, — La commission administrative parilaire interdéparte- 
mentale se substitue aux commissions départementales existantes. 

Ses réunions se tiendront toujours au siège du vice-recteur, prési- 
dent en titre. 

Art. 4. — Les représentants de l'administration sont désignés par 
le recteur de l'académie de Bordeaux. 

Art. 5. — Les représentants du personnel sont élus au moyen du 
vote par Correspondance. 

Au jour fixé pour le s:rulin, chaque électeur insère son bulletin 
dans une enveloppe, qu'il cachetle et place dans un second pli por- 
tant au verso sa signalure, Son nom, son grade et la mention « Elec- 
tion à la commission inlerdépartementale des agents du second 
degré ». 

Ce pli est adressé par envoi postal recommandé au vice-recteur du 
département, qui en accusera réception, 

Toutefois, les agents en fonction au chef-lieu du département pour- 
ront remettre eux-mêmes leur pli aux services du vice-reclorat. 


Art, 6 — En vue du dépouillement de ces élections, un bureau 
départemental sera constitué au siège de chaque vice-recloral, et un 
bureau central au siège de l’acadéinie. 

Le président et le secrétaire sont désignés, pour les bureaux de 
dépouillement déparlementaux, par le vi“e-recteur et, pour le bureau 
central, par le recteur de l'académie de Bordeaux, 

Le dépouillement partiel (dans chaque département) a lieu deux 
jours francs après la dale du scrutin, 

1 sera établi un procès-verbal des opérations. 

Les résultats du scrutin sont transmis, sous pli recom nandé, an 
recteur de l'académie de Bordeaux avec un double du procès-verbal 
dont l'original est conservé au vice-rectorat. 

Les plis parvenus au vice-rectorat après le dépouillement seront 
renvoyés aux intéressés avec l'indication de la date de leur réseptinn, 

Le dépouillement général est opéré par le bureau central :dès 
réceplion des résultats partiels de chacun des trois départerm:nis. 

. 1 est établi également un procès-verbal et les résultats globar'x 
des élections sont communiqués aussitôt aux trois vice-recteurs. 
— La commission administrative paritaire fnterdéharle- 


à à MR À 
constiluée par arrêlé du recteur de 


mesltale est définitivement 
l'académie de Bordeaux. 
4rt. 8 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 17 novembre 1958. 
Le ministre de l'éducation national?, 
Pour le ministre et par déiégalion* 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONXET, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 
Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU, 





Accep‘ation d'une offre de concours faite à l'Eia 
par la ville de Saint-Quentin (Aisne), 


Par arrêté du 19 novembre 1958, est acceptée l'offre de concours 
faite à l'Etat (ministère de l'éducation nationale) par la ville ae 
Saint-Quentin (Aisne) en vue de l'installation d'une école nalio- 
nale d'enseignement technique. 

Ladite offre de concours consiste en la cession d'un terrain 
d'une superficie de 11 hectares, sis à Saint-Quentin, cadastré sec- 
tion B, sous les numéros 616 p, G17 p, 618 p, 619 p, 620 p, 623 p, 
623 bis p, 624, 626, G27 p, 62 p, C30 p, 698 p, Go4 p, 607, 658, 659, GGU, 
661, 662, G63, 661 p, tel au surplus qu'il est représenté entouré d’un 
trait bleu sur le plan annexé au présent arrête. 
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Désignation d’architeotes coordonnateurs pour la mise en œuvre 
du plan d'équipement scolaire, universitaire et sportif. 


Par arrêté du 12 novembre 1958, sont désignés comme archi- 

tecles coordonnateurs : 
MM. 

Abraham (Pol), architecte en chef des bâtiments civils. 
Arreétche, architecte en chef des bâtiments civils, 
Barge (Guy), architecte DL. P. L. G. 
Benoit (J.), architecte D. P. L. G. 
Demaret, architecte en chef des bâtiments civils. 


Dhuit, architecte en chef des bâliments civils. 
Dbuücoux, archilecte en chef des bâtiments civils, 
Dureuil, architecte en chef des bäliments civils. 


Egger, architecte en chef des bâtiments civils . 
Genard, architecte D. P. L. G. 

Eerr, architecte D. P. L G 

Hummel, architecte en chef des bâtiments civils. 
Jouven, archilecie en chef des monuments historiques, 
Le Meme, architecte en chef des bâtiments civils. 
Montagne, architecte en chef des bâliments civils. h 
Monnet (Bertrand), architecte en chef des monuments historiques. 
Noviant, architecte en chef des bâtiments civils. 
Papet, architecte D. P. L. G. ie 
Sainsaulieu, architecte en chef des bâtiments civils. 
Schmitz, architecte en chef des hâlimenis civils. 
Tourry, architecte en chef des bâtiments civils. 
Vivien, architecte en chef des bâtiments civils. 
Warnery, architecte en chef des bâtiments civils. 

Le groupe d'opérations confié à chacun des archils coordon- 
naleurs désignés ci-dessus sera, sur proposition du directeur géné 


cles 





ral de l'équipement scolaire, universitaire et sporüf, tixé par 
décision ministériclie, 
Enseignement du second degré. 
Par arrêté du 18 novembre 1958, M. Chabrier (René), profes- 


seur certifié de philosophie, est placé en position de détachement 
auprès du directeur du bureau universilare de statistique et de docu- 
mentation scolaire et professionnelle pour une période de cinq 
ans, à compter du {+ octobre 195%, en vue d'exercer des fonctions 
de directeur du centre régional du bureau universitaire de stalis- 
tique de Lyon. 





Par arrêté du 20 novembre 1958, M. Citron (Pierre), professeur 
agrégé de lettres, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre nalional de la recherche scientifique 
pour une période de deux ans, à compter du 4° octobre 1957, en 
vue d'exercer des fomlions de chercheur. 


a 





Par arrêté du 20 novembre 1958, M. Giraud (Jean), professeur 
agrégé au lycée de Metz, est placé en position de détachement 
auprés du directeur général du centre national de la recherche scien- 
tifique pour une période de trois ans, à compter du £° wclubre 1956, 
en vue d'exercer des fonclions de chercheur. 





Enseignement technique. 





Par arrêté du 20 novembre 1958, M. Salles (Francisque), profes- 
seur d'école nationale d'ingénieurs arts et métiers, 6° échelon, est 
placé en service délaché auprès du directeur général de l'institut 
national des sciences appliquées de Lyon en vue d'exercer ses fonc- 
tions à l'institut national des sciences appliquées pour ure période 
de cinq années, à compter du 46 juin 19%. 


RE 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Déeret du 20 novembre 1958 accordant un permis exclusif de recher- 
Ches d'hydrocarbures, dit « Permis de Mirambeau », à la Compagnie 
d'exploration pétrolière. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du % juillet 1957 par laquelle M. André 
Demargne, président directeur général de la Compagnie d'exploration 
pétrolière, agissant au nom et pour le compte de ladite société, 
dont le siège social est à Paris (7%), 12, rue Jean-Nicot, sollicite 
l'octroi, pour une durée de trois ans, d'un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie 
du territoire des départements de la Charente-Marilime et de la 
Gironde; 





& 


Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de celte pétilion: 

Vu les pièces de l'enquète réglementaire à: laquelle cetle demande 
a été soumise : 

Vu la demande partiellement concurrente présentée par la Société 
anonyme des pél du Centre-Ouest le 21 octobre 1957; 

Vu les rapports et avis de l'ingénieur en chef des mines de Bor- 
deaux en date du 19 


novembre 1997: 
Vu l'avis du préfet de la Charente-Marilime en 
bre 1%37; 


date du 29 novem- 


Vu l'avis du préfet de la Gironde en date un % novembre 1957; 

Vu le procès-verbal de la conférence mixte en date du 11 décem- 
bre 1957 relative à la zone marine comprise dans le périmètre solli- 
cité; 

Vu le code minier: 

Vu le décret no 55-1154 du août 1955 modifié portant rèrlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 30 juin 19%; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — Il est accordé à la Compagnie d'exploration pétrolière 
un permis exc:usif de recherches d'hvdrocarbuïes liquides où gazeux, 
dit Permis de Mirambeau », porlant sur une superficie lotale de 
1.53% kilomètres carrés environ, intére<sant les départements de la 
Charente-Marilime et de la Gironde et comprenant une zone marine 
de »3 kilomètres Carrés enviren. 

Art. 2. — Le périmètre de ce permis est, conformément au plan 
au 1/200.000 annexé au rrésent décret, constitué par le rivage de 
l'océan Atlantique, entre les points A et M, et par la !i brisée 
ABCDEFGHIJKLM dont les sommets sont ci-de ) fl u 
Sommet A. — Intersection du rivage de l'océan Atlantique avec la 

droite joignant le phare de la pointe de Grave et le clocher de 


- LA 
Cartelogue. 


Sommet B. — Intersection de la droite ci-de:sus définie avec la 
droite joignant le cocher de saint-seurin de Cadourne au clocher 
de Iéoville. 

Sommet C. — Intersection de Ja droite cideseus définie avec la 
“he joignant le clocher de Marennes au <her de Monlpon-sur- 
l'Isle, 


Sommet D. — Intersection de la droite ci-dessus définie avec !e 
parallèle 50 gr 40° Nord. 

Sominet E. — Intersection du parallèle 3 gr 
0 gr 40’ Nord. 

Sommet F. — intersection du parallèle 50 gr 60° Nord avec le 
dien 3 gr Ouest. 

Sommet G. — Intersection de la 
de M irignac et le clocher de l'é: ise de 
ièle 59 gr 60’ Nord. 

Sommet H. — Clocher de Marignac. 

sommet 1. — Intersection de la droite joignant le clocher de l'és 


de Marennes à celui de Montpon-sur4l'Is'e et de la droite jois:nant 


Ouest avec le paralèle 


eri- 


igne joignant Je clocher de l'église 
Pont-l'Abhé a le paral- 


le clocher de l'église de Marignac à celui de l'église de Boi 
Sommet J. — Intersection du parallèle 50 gr 70° Nord avec la droite 
joignant le clocher de l'église de Marennes à celui de Montpon- 


sur-l'Isle. 
Sommet K. — Inlersecti 
dien 4 gr Ouest, 
Sommet L. — Intersection du méridien 4 gr et du 
Nord. 
Sommet M. — Intersection du rivage de l'océan Atlantique avec le 
parallèle 50 gr 4’ Nord. 
Art. 3. — Ce permis sera valable une durée de trois ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 


nn du parallèle 50 gr 70° Nord et du m‘ri- 


parallèle 50 gr % 


pour 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes 


successivement présentés et les dépenses effectuées seront rendues 


comparables à l'effort financier minimum souscrit de 500 millions do 
francs au moyen de la formule : 
. s, M, G, 
on ul 
Les r 0,5 - Mol. 0,2 — + 0,3 — 
& : 
| CA M, ü, 
ou 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer: 
S,, M, G, la valeur à la môme date et 
S , Ms G, les valeurs à la date du présent décret des index suivants® 
”, index tolal des salaires (France entière ncernant la construc- 
tion mécanique et électrique, publié au Bulletin mensuel de 
l'institut palional de statistique et d'études économi ques 
IL M.°8, E. E.): 
M, index des prix de gros de l'ensemble des produits mélallurgi nues, 
' ' | . 


publié par le même bu 
G, index général des prix de 


ce bullet nn. 


gros (159 articles), également publié par 


La même formule d'indexation sera utilisée nour 61 \iuer le nouvel 


effort Hinancier Minimum à souscrire par le titulaire du permis afin 
d'avoir droil au renouvellement dans les conditions prévues par la 
: ] 

loi. 
Art. 5. — Les autorisations que le titulaire du présent permis devra 
éventuellement obtenir pour son activité dans IA Zone mm e 
Siluée à l'intérieur du périmètre di par l'article 2 ci-d« > 


sont pas préjugées par le présent décret. 
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Art, 6. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et, par les soins des préfets de la 
Charente-Maritime et de la Gironde et aux frais du titulaire du 
permis, affiché dans les préfectures et inséré dans un journal de 
vhacun desdits départements. 

Fait à Paris, le 20 novembre #58 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 





Prorogation de la validité d'un permis d'exploitation de mines. 


Par arrêté du 17 novembre 1958, a été prorogée jusqu'au 3 avril 
496% la validité du permis d'exploilation de mines d’anthraci'e por- 
tant sur le territoire des communes des Chapelles et de Bellentre, 
arrondisserment d'Alberlville (Savoie), accordé à la Société des mines 
de Montgirod par arrèlé ministériel du 25 mars 1948 et prolongé par 
des arrèlés ministériels des S juin 1951 et 20 juillet 1955. 


æ ENG 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Cécret du 29 novembre 1958 autorisant la chambre départementale 
d'agricuiture du Cher à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 30% et 556: 

Vu la déibération en date du 19 avril 1958 de la chambre dépar- 
tementale d'agriculture du Cher: 

Vu javis du 27 octobre 1938 de la caisse nationale de crédit agri- 
coie, \ 

Décrè!e : 

Art. 1%, — La chambre départementale d'agriculture du Cher est 
aulorisée à contracter auprès de la caisse régionale de crédit agri- 
cole rautuel du déparleruent du Cher un emprunt de 2.100.000 F 
au taux annuel d'intérêt de 5 p. 100, remboursable en cinq ans. 

Art. 2, — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exéculion 
du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, 

Fait à Paris, le 20 novembre 1958. 

ae bé C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Ze ministre de l'agriculture, 
ROSER HOUDET, 





Léclarat'on d'utilité putlique de l'acquisition par la chambre dé; ar- 
tementale d'agriculture de Maine-et-Loire d’un immeuble sis à 
Angers pour l'installation de ses services. 


Par arrété du 3 novembre 1958, est déclarée d'utilité publique, en 
vue de linslailalion des services de la chambre d'agriculture de 
Maine-el-Loire, l'acquisition par ladite chambre, au hesoin par voie 
d'expropriation, d'un imimeuble sis à Angers, 22, rue Béclard. 

L'exproprialion, qui serait éventuellement rendue nécessaire par 
la présen'e déclaration d'utilité publique, devra être réalisée dans 
un délai de trois ans à compter de la publication du présent arrêté. 

Le décret du 12 mai 1958 est abrogé. 





Väcance d'un poste d'inspecteur général, 


Le minisire de l'agriculture, 

Vu le décret no 58-369 du 3 avril 1958 gene règlement d'admi- 
nistralion publique relatif aux conditions de recrutement des inspec- 
teurs généraux de l'agricuiture, 


Arrûle: 
Art. fer, — E:t déclaré vacant un poste d'inspecteur général de 
l'agriculture. 
Art. 9, — Peuvent faire acte de candidature les fonctionnaires 


éunissant les condilions de titres et d'âge fixées par le décret susvisé 
du 3 avril 1935. : 

Art. 3. — Les candidaiures devront parvenir au ministère de l’agrt- 
cuilure (service de l'administration générale et du personnel, 
2e bureau, %$, rue de Varenne, Paris [5*,), avant le 12 décembre, 
dernier délai. 

Art. 4 — Le chef de service de l'administration générale et du 
personnel est chargé de l'exécution dn présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1958, 


ROGER HOUDEF. 








Comité primaire de gestion 
« Organisation du stockage professionnel des filasses de lin» 


Le ministre de l'agriculture, le ministre de l’industrie et du 
commerce et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 55-1105 du 17 août 1955 relatif à l'organisalion ct 
aux modalités d'intervention du fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole; 

Vu la décision n° 57-63, complétée par la décision n° 58-10, relative 
à l'intervention du fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la produelion agricole sur le marché du lin (Organisalion du 
stockage professionnel des filasses de lin); 

Vu l'arrêté du 12 mai 1958 relalif au comité primaire de gestion 
« Organisation du stockage professionnel des filasses de lin»; 

Sur le rapport du directeur général de l'agricuture, 


Arrêlent: 

Art. 4er, — ]l est inslilué auprès du ministre de l’agriculture un 
comilé primaire de geslion « Organisation du stockage professionnel 
des filasses de lin ». 

Art. 2. — Ce comité a pour objet d'assister le ministre de l'agri- 
culture dans l'utilisation des crédits du fonds de garantie mutuelle 
et d'orientalion de la production agricole affectés à l'organisation 
du stockage professionael des filasses de lin. 


Art. 3. — Le comité comprend: 

Le directeur général de l'agricullure ou son représentant; 

Le chef du service des échanges et marchés agricoles ou son 
représentant; « - s 

Le chef du service des améliorations agricoles ou son repré- 


sentant; 

Le directeur général des prix et des enquêtes économiques du 
haut commissariat à l'économie nationale et au commerce extérieur 
ou son représentänt; 

Le directeur de Ja coordination économique et des rntreprises 
nationales du haut commissariat à l'économie nationale et au 
commerce extérieur ou son représentant; 

Le directeur des relations économiques exlérieures du haut com- 
missariat à l'économie nationale et au commerce extérieur ou son 


représentant ; : l #à 
e directeur des industries diverses et des texliles du ministère 


de l'industrie et du commerce ou son représentant; 

Deux représentants des producteurs de lins à fibres, deux repré- 
sentants des teilleurs agricoles, trois représentants des teilleurs 
industriels, désignés par le ministre de l’agriculture. 


Art. 4 — Peuvent également prendre part, à litre consultatif, aux 
travaux du comité trois experts désignés par la société profession- 
nelle Comptoir des filasses de lin françaises. 

Le comité pourra entendre toute personne qualifiée, à titre d’infor- 
mation, pour les questions intéressant j'organisation du stockage 
des filasses de lin. 

Art. 5. — Le secrélaire général du fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole ou son représentant; 

Le contrôleur d'Etat du fonds de garantie mutuelle et d'orien- 
tation de la production agricole ou son de g" " 

Le contrôleur d'Elat du Comptoir des filasses de lin françaises 


ou son représentant; + x 
Le commissaire du Gouvernement auprès du Comptoir des filasses 


de lin francaises ou son représentant; : ; 
Le président directeur général ou le directeur technique du 


Comptoir des filasses de lin françaises, 
assisteront de plein droit aux séances avec voix consultative. 


Art. 6. — Le comité est présidé par le directeur général de l'agri- 


culture ou son représentant. 
Le secrétariat est assuré par Je bureau compétent de la sous- 
direction des marchés intéricurs du ministère de l'agriculture. 


Art. 7. — L'arrêté du 12 mai 1958 portant institution et compo- 
sition du comité primaire de gestion Organisation du sotckage pro- 
fessionnel des fllasses de lin est abrogé. 

Art. 8 — Le directeur général de l'agriculture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1958. 


Le ministre de l'agricullure,, 


ROGER MOUDET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le haut commissaire à l'économie nationale 
et au commerce exlérieur, 
MAX FLÉCHET, 


Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE. 








Luc 





ETES 


«cé 


VI TUREES 
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Par arrèté du 22 novembre 1958 


sont désignés en tant que représentants des organisations profes- 
sionnelles du comité primaire de gestion « Organisation du stoc- 
kage professionnel des fliasses de lin »: 


Au titre des teilleurs industriels. 


M. Paul Grespel; suppléant: M. Maurice Vannelle. 
M. Paul Darras:; suppléant: M. Michel Fossacrt. 
M. Marcel Guettier; suppléant: M. Benoit Duquesne. 


Au titre de la [édération du teillage coopératif agricole. 


f. Marcel Lebreton; suppléant: M. Billaux. 
I. Georges Chedru; suppiéant: M, Ailicol. 


> 


Au titre des producteurs de lins à Jibres. 


M. Charles du Fretay; suppléant: M. René Pluvinage. 

M. Léopold Deprez; suppléant: M. Germain Dubrulle. 

Les dispositions de l'arrêté du 12 mai 1958 portant nomination 
des membres du comité de gestion « Organisation du stockage pro- 
fessionnel des filasses de lin» sont abrogées. 





Circulaire du 4 novembre 1958 
relative à l'emploi des liants en charcuterie. 





Le ministre de l'agriculture à Messieurs les inspecteurs 
divisionnaires, anspecteurs, inspecteurs adjoints et 
agents de la répression des fraudes, et à Messieurs 
les directeurs de laboratoiües et laboratoires agrces. 


L'article 8 du décret du 15 avril 1912 règle 1es condilions d'emploi 
de l'amidon dans les produits de la charcuterie définis par ce 
scglement. 

L'est ainsi que dans les terrines, pâtés et galantines, boudin blanc, 
pâtés de foie et préparations contenant du fcie pilé d'oie ou de 
canard, l'addition d’amidon est autorisée, dans la limite de 5 p. 100, 
sans qu'il soit imposé de portier celte addition à la connaissance de 
l'acheteur. 

Par contre, au-dessus de cette limite pour lesdites préparations, et 
en quelque proportion que ce soit pour d'autres préparations (andouil- 
les, andouilleltes, boudin noir, fromage de tèle, hure, chair à sau- 
cisses, farce, saucisses, saucissons, cervelas, foie gras, terrines de 
fois gras et pâté de foie gras), l'addition d'amidon doit êlre annoncée 
par la mention « amylacé », « féculé ». 

En outre, dans tous les cas où l'incorporalion d'amidon est supé- 
ricure à 10 p. 100, il doit être fait mention de la proportion d’amidon 
ajouté. 

Des produits autres que l'amidon qui peuvent servir de liants 
sont apparus postérieurement au décret de 19%12 précité. En atlen- 
dant une modification de ce texte, il n’y a pas licu de s'opposer 
à l’utilisation d'alginales, de carraghénates et de poudre de graines 
de caroube sur la base des équivalences de 0,5 gramme d'alginates 
ou de 0,5 gramme de carraghénales ou de 1 gramme de poudre 
de graines de caroulf pour 5 grammes d’amidon, sous la réserve que 
les quantités mises en œuvre de ces nouveaux liants, mélangés ou 
non enire eux et abstraction faite de l’amidon, ne puissent dépasser 
l'équivalence de 5 grammes d’amidon pour cent. 

Eu règie générale, l'addition de ces nouveaux produits devra être 
annoncée par une mention telle que: alginé, gélosé, gélitié, etc., 
et, en cas d'emploi simultané d’amidon et des nouveaux produits, 
par une double mention. Toutefois, pour les préparations comprises 
dans la rubrique où sont inscrits les pâtés, il reste entendu qu'au- 
cune men'ion n'est exigible si les quantités des liants en cause 
ou des mélanges de ces liants avec de l’amidon ne dépassent pas 
l'équivatence de 35 grammes d'amidon pour cent. 

Les alginates utilisés doivent répondre aux spécifications élablies 
par l'arrèlé du 28 mars 1950 (Journal officiel du G avril 19%). 

Les carraghénates doivent être des extraits purs de lichen carra- 
gheen ayant les caractéristiques ci-après: humidité maximum de 
10 p. 100, teneur en insolubles maximum de 0,5 p. 100, absence 
d'iode, d'arsenic et de métaux lourds, absence de tout conservateur. 
teneur en cendres maximum de 3,4 p. 100, présentalion sous forme 
de poudre beige clair, insipide, douée de pourvoir gonflant et agglu- 
tinant. De 

La poudre de graines de caroube doit être le résultat du broyage 
de l'endosperme des graines de caronbe, préalablement débarrassées 
du tégument et du germe; elle doit titrer au maximum 15 p. 100 
€humidité et au plus 1,2 de cendres, être de couleur blanche ou 
blanc crème, inodore, douée de pouvoir gonflant et agglutinant, 


ROGER HOUDET. 


DO O———— 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 29 octobre 1958 portant promotions et nominations 
dans les ordres de la France d'outre-mer. 


Ce texte est publié au ne 31 du Bulletin officiel des décora:ions, 
Médailles et récompenses paru ce jour. 





Décrets du 20 novembre 1958 portant admissions à la retraite 
et radiation des cadres (administrateurs). 


Par décret en date du 20 novembre 1958, M. Duburch (Jean- 
Marie-François), administrateur en chef de classe exceptionnelle 
de la France d'outre-mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraile, au titre de l’article 8 de la 
loi n° 56-82 du 4 août 1956, pour compter du 1° décembre 1958. 





Par décret en date du 20 novembre 1958, M. Holderer (Pierre- 
Maurice), administrateur en chef de classe exceptionnelle de la 
France d'outre-mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de services, pour 
compter du 10 décembre 1958. 





Par décret en date du 20 novembre 1958, M. Magendie (Loufs), 
administrateur en chef, 3e échelon, de la France d'outre-mer, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite au titre de l’article 8 de la loi n° 56-582 du à août 1956. 





Par décret en date du 20 novembre 1958, M. Renault (Jean), 
administrateur, 3 échelon, de la France d'outre-mer, titularisé dans 
le grade de sous-préfet de Palikao, est radié du corps des adminis 
traiteurs de la France d'outre-mer, pour compter du ?%8 août 1958. 





Décret du 20 novembre 1958 portant renouvellement 
de la mise en disponibilité d’un magistrat d'outre-mer. 





Par décret en date du 20 novembre 1956, sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, la mise en disponibilité accor- 
dée à M. Appia, magistrat du 5° grade, 4 échelon, par le décret 
1 juillet 1958, est renouvelée pour un an, à compter du 26 août 
JR. 





Comités techniques paritaires centraux 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Par arrêlé du 18 novembre 1958, est rapporté, pour cause de double 
emploi, l'arrêté du 1° octobre 1953 portant modification de l'arrêté 
du 27 février 1932 sur les comités techniques paritaires centraux 
du ministère de la France d'outre-mer. | 





Commission administrative paritaire du c2dre général du chiftre 
de la France d'outre-mer. 


d'outre-mer en date du 
qualité de repré- 


Par arrêté du ministre de la France 
41 novembre 1958, a été constatée l'élection, en 
sentant du personnel à la commission administrative paritaire du 
cadre général du chiffre de la France d'outre-mer, et pour une 
période de truis ans qui prendra fin le 21 octobre 1%1: 

»s rt rElIrSe 6 het: NAT 1e ir 

Le c iffreurs en chef: M. de Closmadeuc, titulaire, et M. Ban- 
quet (llenri), représentant. 

Les chiffreurs principaux: M. Pithioud, titulaire, et M. Pi 
sentant. 

Les premiers chiffreurs: Mme Mignon. 
représentant, d 

Les chiffreurs: M. 
sentant; M. 
tant. 


e, repré- 
Ülulaire, et Mme Gilmaire, 


Lormant, titulaire, et 


Lor Mme Degraeve, repré- 
Dubois, titulaire, et Mlle Colani 


(Lucienne), représen- 


————. 
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France d'outremer en date du 


t Par arrêté du ministre de Ja es | 
titulaires de l'administration 


41 novembre 1958, les représentants 
autres que le président de droit à la commission administrative 
aritaire du cadre général du chiffre de la France d'outre-mer et 
nié suppléants respectifs ont été désignés comme suit pour la 
période de trois ans, qui prendra fin le 21 octobre 1961: 
SuppKants. 
L'inspecteur de la France à’ou- 
tre-mer chargé du timbre, de la 
direction du personnel. 
du | M. Blancsube (Guy), 
principal de 3e classe. 


Titulaires. 
M. Darzues, directeur du contrôle. 


M. Duffner, chef du service chiffreur 


chiffre. 


M. Gasnon, administrateur en |M. Mealin, administrateur en 
chef de classe exceplionnelle. chef de classe exceptionnelle, 
M. Giroux, adiminisiraleur €Cn!|M. de Lapasse, administrateur en 
chef de classe exceplionnelle chef de classe exceptionnelle. 





de la France d'outre-mer. 
En cas d'empêchement du directeur du personnel et des affaires 

administratives, président de droit, le directeur du personnel et 

des affaires administratives est suppléé par M. Monjauze, sous-direc- 

teur du personnel. 

‘ La présidence est déléguée de plein droit dans 

déterminées par l'article 3 du décret du 21 juillet 1947. 


les conditions 





Agriculture, 


— —— 


TABLEAU D'AVANCEMENT DU CORPS DES INGÉNIEURS D'AGRICULTURE 
POUR L'ANNÉE 1955 


Pour le grade d'inspecteur général, + échelon, 


(A compter du {°° janvier 198.) 


1 MM. Rogier (Mathieu), 4 MM. Viguier (Pierre). 
2 Larroque (Pierre), 5 Clerin (Robert). 
Ÿ Lagarde (Marcel). 6 Guilloteau (Jean). 





ProMoT:oNs 


r Par arrêlé du 7 novembre 1938, sont promus, pour compler des 
dates ci-après indiquées, tant au point de vue de la solde que de 
l'ancienneté, les ingénieurs d'agriculture dont les noms suivent: 


A l'emploi d'inspecteur général, 1e échelon, 
et titularisés dans ce grade. 
MY. 

Rogier (Mathieu), {7 janvier 1958. 
k tuires conservés: 2? ans 2 mois % 
Larroque (Pierre), 1° janvier 1958. 
| taires conservés: 4 mois 7 jours. 
Lagarde (Marcel), 14% janvier 1958. 
t taires conservés: 2 ans 2 mois 29 
Viguier (Pierre), 4er janvier 1958. — 
| conservés: 5 mois 8 jours. 
lérin (Robert), ir janvier 1953. 


— Rappels pour services milj- 
jours 

— Rappels pour services mili- 
— Rappels pour services mili- 
jours. 

Rappels pour services militaires 





TABLEAU D'AVANCEMENT DU CORPS DES INGÉNIEURS D’AGRICULTURE 
POUR L'ANNÉE 1953 


Pour la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur en chef. 


MM. 
(4 Bisson à compter du {er janvier 1958. 
2 Griveau (Marcel), à compter du 1° janvier 1958, 
Carre (Jean), à compter du 9 mars 1958. 
Bayle (Charles), à compter du 6 avril 1%8. 
Lalande (Eloi), à compter du 2 novembre 1958. 
Marchal (André), à compter du 2 novembre 1958. 


Robert), 


€ 


C 


Pour le grade d'ingénieur en chef, 1% échelon, 


MM. 
4 Laveda (Louis), à compter du 1% -janvier 1958. 
2 Crepin (Raymond), à compter du 1er janvier 1958, 
s Guillemin (René), à compter du 1° janvier 1958. 
‘& Favier (Jean), à compter du 1° janvier 1958. 
5 Berard (Henri), à compter du 4er janvier 1958. 
G Millaud (Robert), à compter du 1+ janvier 1958, 
7 Moulon (Max), à compter du 1% janvier 1958. 
8 Bonnet (Pierre), à compter du {er janvier 1958. 
9 Rouzaud (Ilenri), à compter du {er janvier 1958. 
urle (Louis), à compler du 4°r janvier 1958. 
41 Bouchet (Pierre), à compter du {er janvier 1958. 
(Alcide), à compter du 4er janvier 1908. 





2 Augusle 


13 Sire (Jean), à compter du {+ janvier 1958. 

41 Lollichon (François), à compter du 1° janvier 1958. 
45 Lauffenburger (André), à compter du 1° janvier 1958. 
16 Souvannavong (Oukéo), à compter du 1° janvier 4958. 
47 Melly (Jean), à compter du 1er janvier 1958 

48 Soual (Guillaume), à compter du 1° janvier 1958. 

49 Perrier (Maurice), à compter du 19 avril 1938. 

20 Bazan (Sébastien), à compter du 13 juillet 1958. 


Pour la classe principale, 4+ échelon, du grade d'ingénieur. 


MM. 

Voisin (André), à compter du 1° janvier 1958. 
Pacilly (Achille), à compter du 14 janvier 1958. 
Elias (Gilbert), à compter du {°r juillet 1958. 
Neriny (Corneille), à compter du 1° juillet 1958. 
Micas (Pierre), à compter du 6 octobre 1958. 
Robin (Roger), à compter du 7 décembre 1958. 
Robinet (Maurice), à comptler du 7 décembre 1958, 


ME Co 19 


ln. 


-1 


Pour la {re classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur. 


MM. 
Kuehn (Maurice), à compter du 1° janvier 1958. 
Thelu (Pierre), à compter du 1er janvier 1958. 
Meulien (Jacques), à compter du f°r janvier 1958. 
Bedu (Paul), à compter du 1‘ janvier 1958. 
Gagnepain (Claude), à compter -du {er janvier 1958. 
Fontaine (André), à compter du 1+ janvier 19958. 
Biard (Paul), à compter du 1er janvier 1958. 
Robert (Francois), à compter du 1er janvier 1958, 
Soler (Erüile), à compter du 1er janvier 1958. 
16 Millet (Auguste), à compter du {°° janvier 19%8 
11 Tran Van Nhieu (Jean), à compter du 4 février 1958. 
12 Belin (Marc), à compter du %5 avril 1958. 
43 Kait (Paul), à compler du fer mai 1938 
11 Rossignoi (Pierre), à compter du {16 mai 1958. 
45 Trottman (Claude), à compter du 1er juillet 1958, 
46 Cavalan (Pierre), à compter du 1: juillet 1958. 
17 Cellon (Jean), à compter du {°r juillet 1958. 
43 Marticou (Henri), à compter du fer juillet 1958 
19 Ginonves (Jean), à compter du 1{°r juillet 1958, 
20 Fauche (Jean), à compter du 1° juillet 1958, 
21 Laurent (Yves), à compter du 1# juillet 1958. 
22 Bono (Marius), à compter du 4e juillet 1958. 
Dufour (André), à compter du fer juillet 1958. 
Alegre (Georges), à compter du 4% juillet 1958. 
Birie-Habas (Jean), à compter du 1°r juillet 19%8, 
Magnen (André), à compter du 4er juillet 1958. 
Pasquereau (Jean), à compter du 1° juillet 1958. 
Eliard (Roland), à compter du 4er juillet 1958. 
Rivals (Louis), à compter du 11 juillet 1938. 
Benit (Claude), à compter du 16 août 1958 
Rambeaud (Georges), à compter du 26 décembre 1958. 


© © -1 Où O1 à C5 12 bn 


? 


2 
9, 


= 


23 
26 
27 
23 
Len] 
91) 


J1 
Pour la % classe, 1* échelon, du grade d'ingénieur. 


MM. 
Bray (Max), à compler du fer janvier 1958. 
Massot (Jacques), à compter du fer janvier 1958 
Brunet (Michel), à compter du 21 mars 1953. 
Bost (Albert), à compter du 4 mai 198. 
Galtier (Jean-Marie), à compler du 20 imai 1958. 
Descamps (Marius), à Compter du 1er juillet 1958. 
André (René), à compter du 4e juillet 4958. 
Giersch (Pierre), à compter du 22 juillet 1958. 
Château (Robert), à compter du 10 novembre 1958. 
Jacquin (Bernard), à compter du 22 novembre 1958. 
Gangneron (Louis), à compter du 16 décembre 1958. 


un 


»” 
» 


20100! 


> > 





ProMoTIoNs 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 


4 novembre 1958, ont été promus, pour compter des dates ci-apres 
indiquées, tant au point de vue de la solde que de l'ancienneté, le5 
fonctionnaires du corps des ingénieurs d'agricullure dont les noms 
suivent 

d'ingenieur en chef. 


A la classe exceptionnelle du grade 


MM. 
Bisson (Robert), fer janvier 1958. 
Rappel services militaire: 
conservés: 7 mois 9 jours. 
Griveau (Marcel), 1°r janvier 198. 
Rappel services militaires 
conservés: 4 an 1 mois. 


(Jean), 9 mars 1958. 
(Charies), 6 avril 1958. 
novembre 1958. 


Carré 
bayle 
Lalande (Eloi), 2 
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A l'emploi d'ingénieur en chef, fer échelon, et tilulari és 
dans re yrade. 


MM. 

Laveda (Louis), fer janvier 198. 
Crepin (Raymond), 4 janvier 
198. 
Guillemin 
1158. 
Favier (Jean), 1er janvier 1958. 
Berard (Henri), fer janvier 1958. 
Millaud (Robert), 4® janvier 


(René), 1 janvier 


1958. 
Moulon (Max), 4 janvier 1958. 
Bonnet (Pierre), 47 janvier 1958. 
Rouzaud ‘Henri), {er janvier 1958. 
Burle (Louis), 1e janvier 19%. 
pouchet (Pierre), 1° janvier 1958. 





Auguste (Alcide), 1° 
1958. 

Sire (Jean), 1er janvier 1958 
Lollichon (François), 1 janvier 
1958. 

Lauflenburger (André), 
vier 1958. 

Souvannavong Oukéo, 1er janvier 
198. 


janvier 


jer jan- 


Helly (Jean), fer janvier 1958. 
Soual (Guilaume), 4% janvier 
1958. 


Perrier (Maurice), 19 avril 198, 
Bazan (Sébastien), 9 septembre 
1958. 


A la classe principale, {1 échelun, du grade d'ingénieur. 


MM. 


Voisin (André), 1er janvier 1958. , Micas (Pierre), G octobre 1958. 


Parily (Achille), 44 janvier 1958, 
Elias (Gilbert), 4er juillet 1958. 


Robin (Roger), 7 décembre 1958. 


Robinet (Maurice), 7 décembre 
1958. 


A la ire classe, {er échelon, du grade d'ingénieur. 


Neriny (Corneille), 1 juillet 
1008. 

MM. 
Kuehn (Maurice), 1% janvier 
1%8. 


Thelu (Cierre), 17 janvier 1958. 
Meuiien (Jacques), 1® janvier 
1958. — Rappel services mili- 
(aires conservés: 1 an 10 mois 
29 jours. 

Pedu (Paul), fer janvier 1953. 
Gagnepain (Claude), 4 janvier 
1958. 
Fontaine 
1958. 
Biard (Paul), fer janvier 1958. 
Robert (Francois), 4e janvier 
1958. — Rapel services Imili- 
taires conservés: 2 ans 2 Mois 

19 jours, 
Soler (Emile), 4 janvier 1958. 
— Rappel services militaires 
conservés: {an 8 mois 21 jours. 
Millet (Auguste), ter janvier 195$. 
Tran Van Nhieu (Jean), 4 fé- 
vrier 1958. 


(André), + janvier 





Belin (Marc), 95 avril 1958, 
halt (Paul), 147 mai 1958, 
Rossignol (Pierre), 16 mai 1958. 
Trottman (Claude), 4er juillet 
1958. 
Cavalan (Pierre), 19 juillet 1908. 
Celton (Jean), 1‘ juillet 1956. 
Marticou (Henri), 1e juillet 1958, 
Ginouves (Jean), 1er juillet 1958, 
Fauche (Jean), 1er juillet 1958. 
Laurent (Yves), 1e juillet 1958 
Bono (Marius), 1® juillet 1958. 
Dufour (André), fer juillet 1958. 
Alègre (Georges), 4% juillet 195$, 
birie-Habas (Jean), 4 juillet 
1958. 
Magnen (André). 1% juillet 1958. 
Pasquereau (Jean), 4e juillet 
1958. 
Eliard (Roland), fer juillet 1958. 
Rivals (Louis), {1 juillet 1958. 
Benit (Claude), 18 août 1958. 
Rambeaud (Georges), 26 décern- 
bre 19%8. 


A la 2? classe, 1e échelon, du grade d'ingénieur. 


MM. 
Bray (Max), fer janvier 1958, 
Massot (Jacques), 1% janvier 
1058, 
Brunet (Michel), 24 mars 1958. 
St (Albert), 4 mai 1958. 
ill 


er Jean-Marie), 20 mai 198 
juillet 


} 
(, 
Descamps (Marius), 4° 


1058. 





André (René), 4® juillet 1958. 
Giersch (Pierre), 22 juillet 1%. 
Chateau (Robert), 10 novembre 
1958, 

Jacquin (Bernard), 22? novembre 
1958. 
Gangneron 
bre 1958. 


(Louis), 18 décem- 





Cénie rural. 


TABLEAU D'AVANCEMENT COMPLÉMENTAIRE PU CORPS DES INGÉNIEURS 
DU GÉNIE RURAL POUR L'ANNÉE 1957 





Pour le grade d'ingénieur en chef, {er échelon. 


1 M. Argouilon (Jacques), à compter du 8 juillet 1957. 


Pour la 1'e classe, 1% échelon, du grade d'ingénieur. 


1 M. Usciali (Mathieu), à compter du 15 août 1957. 


oo —— — 





TABLEAU D'AVANCEMENT DU CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE RURAL 
POUR L'ANNÉE 19355 





] 


Pour la classe exceptionnelle du grade d'ingén'eur en chef, 


4 M. Kellermann (Jean), à compter du 1er janvier 1958. 


Pour le grade d'ingénieur en chef, 1 é‘helon. 


4 MM. Michon (Christian), à compter du fer janvier 198. 


2 Andrieu (Charles), à compter du fer janvier 1458, 
ÿ Bonnet (Marcel), à compter du 1° janvier 1948. 


Pour la classe principale, 1er échelon, du grade d'ingénieur. 
1 M. Fischer (Edmond), à compter du fer janvier 1958, 
Pour la re classe, 1° échelon, du grade d'ingénieur, 


1 MM. Agnes (Michel), à compter du f°r janvier 1958, 
Baziadoly (Jacques), à compter du fer janvier 1958, 
Roca d'Huyteza (Gérard), à compter du 6 juillet 1958. 
Rouge (Be:nard), à compter du 16 octobre 1958, 

Malon (Guy), à compter du 16 octobre 1958, 


O1 à Co n= 





—_—_—__— 


PrROMOTIOXS 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 4 no- 
vembre 198, ont été promus, pour compter des dales ci-après dési- 
gnées, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, les 
ingénieurs du génie rural dont les noms suivent: 


A l'emploi d'ingénieur en chef, 17 échelon, 


MM. Argou'lon (Jacques), 8 juillet 1957. 
Michon (Christian), fer janvier 1958, 
Andrieu (Charles), 1°r janvier 1958. 


A la classe principale, 17 échelon, du grade d'ingénieur. 


M. Fischer (Edmond), {7 janvier 1958. 


A la ire classe, 1er échelon, du grade d'ingénieur. 


MM. Usciati (Mathieu), 13 août 1957. 
Agnes (Michel), fer janvier 1958. 
Baziadoly (Jacques), 1er janvier 1958, 
Moca d'Huyteza (Gérard), 6 juillet 1958. 
Rouge (Bernard), 16 octobre 1958. 





SE , 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets des 29 octobre, 7 et 14 novembre 1958 portant promotions 
et nominations dans l’ordre de la Santé publique, 





Ces textes sont publiés an no 91 du Bulletin 0// 
lions, intdailles el récompenses paru ce jour. 





Décret du 20 novembre 1958 portant intégration dans le corps 
des administrateurs civils du ministère de la santé publique, 


Par décret en date du ?0 novembre 1958, M. Roger-Vasselin (PhJ- 
lil pe), controleur civii du Maroc, ancien éiève de la pr motion 
« France combhattante » de l'école nationale d'administration, est 
intégré dans le corps des administrateurs civils du ministère de 
la santé publique et de la population en qualité d'administrateur 
civil de 1re classe, 1er échelon (avec ancienneté du 5 janvier 1955), 





Sourccs d'eau minérale, 


Par arrêté en date du novembre 1958, l'autorisation accordée 
par arrété ministériel du 3 octobre 1873 d'exploiter en tant que 
source d'eau minérale le captage « Bidon » à Balaruc-les-Bains 
(Héraull), ac{uellement inexploité, est provisoirement suspenque, 














_ 
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— 





Conseil supérieur de l'aide sociale. 





Par arrêté du 18 novembre 1958, le titre II de l'article 1er de 
l'arrèté du 7 décembre 1955 (personnes élues par les établissements 
publics ou privés d'aide sociale) est ainsi modifié: 
collège. — Etablissements privés d'assistance et de bienfai- 
sance, département de la Seine: 

«a Mme de Bouchemann, secrélaire générale de l'association 
d'entraide des veuv2s et orphelins de guerre, est nommée membre 
titulaire du conseil supérieur de l'aide sociale, en remplacement de 
M. Mirguet, démussionnaire ». 


D 
« 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 10 novembre 1938, M. le docteur Jolivet, 
reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 7 juin 
4956, est mis à la disposition du préfet de la Seine pour une durée 
de trois ans, à compter du 1er novembre 1958, en vue de sa dési- 
gnalion en qualité de médecin assistant au centre de propliylaxie 
mentale Henri-Rousselle. 


Por arrêté en date du 10 novembre 1958, Mille le docteur Chaigneau 
est nominée médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Prémontré 
(Aisne), en remplacement de M. le ducleur Puech, appelé à d'autres 
fonctions. 





Par arrôté en date du 19 novembre 195$, M. le docteur Bouquerel, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique autonome de Bailleul (Nord), 
est nomimé, dans 1'intérèt du service, médecin chef à l'hôpital 
sychiatrique de Montdevergues (Vaucluse), en remplacement de 
1. le docteur Iauser, appelé à d'autres fonctions. 





Par arrêté en date du 10 novembre 1958, Mme le docteur Le Cannu, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Pau, est nommée, dans 
l'intérét du service, médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Ja 
Timone, à Marseille (Bouches-du-Rhône), poste créé, 





Par arrêté en date du 10 novembre 1958, M. le docteur Carcenac, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique de ia Roche-sur-Yon (Ven- 
dée), est muté, dans l'intérèt du service, en qualité de médecin 
chef à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne), en rempla- 
cement de M. le ducieur Bretun, appelé à d’autres fonctions. 





Services antituberculeux, 


Par arrêté en date du 6 novernbre 1958, M. le docteur Lasserre, 
médecin président du préventorium de Castelnau-Rivière-Basse (Hau- 
tes-Pyrénées), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin direc- 
teur du sanatorium de Dreux, en remplacement de M. le docteur 
de Nobili, décédé. 





Par arrêté en date du 10 novembre 1958, M. le docteur Courtadon, 
médecin directeur du sanatorium de Ponteils (Gard), est mis à 
la disposition du préfet de l'Aveyron en vue d'exercer les fonctions 
de médecin, à temps complet des dispensaires ahtituberculeux de 
. départément, y compris les séances de vaccination par le 
Ge 





Liste d'aptitude aux fonctions de médecin adjoint 
des sanatoriums publics et privés. 


Par arrôté du 13 novembre 1958, les candidats dont les noms 
suivent, classés par ordre de mérite, sont inscrits, à la suite du 
concours du 6 novembre 1958, sur la liste d'aptitude aux fonctiong 
de médecin adjoint des sanatoriums publics et privés pour tuber- 
culose extra-pulmonaire : 

MM. le docteur Bensimon 

(Yantob). 
le docteur Savy (Claude). 
[ Mme le docteur Fournel Renée). 


Mie le docteur Parlade (Emilie). 
M. le docteur Palazzi (Paul). 


M'e je docteur Portes (Jeanne). 





— € <b 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Décret du 22 octobre 1958 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la ville de Brest des terrains nécessaires à la création d'une 
zone industrielle sur le territoire de la vilte de Brest (quartier 


de Kergonan). 





Par décret en date du 22 octobre 198, est déclarée d'utilité 
publique l'acquisition par la ville de Brest, au besoin par voie 
d'expropriation, des terrains bâtis ou non sis à Brest (quartier de 
Kergonan), tels qu'ils figurent sous teinte jaune au plan annexé 
au présent décret, en vue d'assurer progressivement la création et 
l'équipement d'une zone industrielle conformément aux prévisions 
du modificatif au projet de reconstruction et d'aménagement de 
la ville de Brest. 

Les expropriations nécessaires devront être réalisées dans un 
délai de deux ans à compter de la publication du présent décret, 





Décret du 20 novembre 1958 portant extension à la commune de 
Souillac de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1948 portant ion et codification de la légis- 
lation relative aux r des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 48-1360 du 4% seplembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitalion ou à usage pro- 
fessionnel et instiluant des allocations de logement, modifiée, 
notamment son article 4; 

Vu la proposition du conseit municipal de Souillac en date du 
23 juin 1958 ; 

Vu l'avis conforme de Ja commission déparlementale du Lot 
en date du 16 juillet 1953, 


ot 


Décrèle : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1260 du i° septembre 
1943 portant modificalion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et iocataires où occupants de lecaix 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à la commune de Souillac (Lot). 

Art. 9. — Le ministre de la construction est chargé de l'ex 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel Je 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1%8. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la construction, 
VIERRE SUDREAU. 





Modification d'un projet de reconstruction et d'aménagemerit. 


Par arrêté en date du 24% octobre 1958, est ordonnée la modi- 
fication du projet de reconstruction et d'aménagement de Tily- 
surSeulles (Calvados), approuvé le 4 mai 19:19. 

La revision du projet d'aménagement sera instruite et approuvée 
dans les conditions fixées au titre IL du livre Ir du code de 
l'urbanisme et de J'habilalion. 





Sociétés d'habitations à loyer modéré. 





Par arrêté en date du 3 novembre 198$, sont approuvés, en 
qui concerne la législation sur les habitations à loyer modér, 
qu'ils sont annexés audit arrêté, les statuls de Ha société «01 

rative d'habitations à lover modéré Le Foyer coopératif de !1 
Gironde, dont le siège social est situé 11, rue des Frères-Boni 


bordeaux (Gironde). 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 8 novembre 1958, Mme Felce (Marian! 
commis titulaire, 9% échelon, est admise, sur sa demande, à lait 
valoir ses droits à la retraite. 
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Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 10 novembre 1958, M. Maillard (Bernard), 
reviseur principal titulaire, est nommé ingénieur titulaire de 
4re classe, 4° échelon, à compter du 16 novembre 19%S, avec un 
reliquat d'anciennelé de 1 an 11 mois 45 jours à titre civil et une 
indemnité différentielle de 55.000 F. 

Cette indemnité différentielle, calculée à la date du 16 novem- 
bre 1958, sera réduite ou supprimée à la diligence du service 
liquidateur lorsque le nouveau traitement alloné à M. Maillard 
(bernard) se trouvera accru, notamment par avancement, 





Tableau d'avancement pour l’année 1256. 
SERVICES EXTÉRIEURS 


Sont inscrits au tableau spécial d'avancement pour le grade de 
chef de section titulaire, valable pour l'année 1956, Jes contrôleurs 
Wiulaires dont les noms suivent: 


14 MM. Allain (1). 5 MM. Bécamel (1). 


2 Laniy (1), 6 Gaulard. 
! Mermet. 7 Villeneuve, 
4 Nicolas (1). 8 Perrin. 





— 


(1) En service détaché. 


EE EEE 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret du 24 novembre 1958 relatif à la constitution du mémorial 
de la France combattante sur les glacis Sud-Ouest de la forteresse 


du Mont-Valéricn. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, 

Vu les articles L. 498 et L. 51: du code des pensions militaires 
d'invalidité et des viclimes de guerre; 

Vu les décrets du 29 mai 1916 relatif aux attribu!tions du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre, du 16 janvier 19%7 
portant réglementation pour J'érection de monuments commémo- 
ratifs et du 10 mai 1937 relatif au fonctionnement et au régime finan- 
cier de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre, 


Décrèle : 


Art. fer, — Le mémorial national dédié à la France combattante 
de la guerre 1939-1915 sera aménagé sur les glacis Sud-Ouest de la 
forteresse du Mont-Valérien. 


Aït. 2 — Un arrété conjoint des ministres des anciens combat- 


tants et victimes de guerre, de l'éducation nationale, de l'intérieur 
et de la construction en fixera la composition et l'ordonnance. 


Art. 3. — Les crédits nécessaires à cet effet seront prévus dans 
le budget de 1959, sans préjudice de l'utilisation des sommes 
ræueillies au titre de la souscription nationale prévue par le décret 
du 6 novembre 19%. 


Art ÿ. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République trançaise. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1958. 

C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des anciens combattants 

et victimes de guerre, 

ELMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
*  ÊMILE PELLETIER. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN EERIHOINX. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 
Le ninistre de la construction, 
PIERRE SUDRFAU, 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêlé du 31 octobre 1%8: 

A été réintégré, à compter du fer novembre 1938, M. Ramadier, 
agent d'exploitation, précédemment détaché (art. 99, 8 4, el art, 102 
de la loi du 19 octobre 1946), aupres du minis ère des arnwes (lerre) 
pour le service de la poste aux artnees, 

Ont été détachés (art. 99, 8 3, et art. 102 de la loi du 19 octo- 
bre 1916) auprès du ministère des armées (marine), servire de la 
poste navale, à compter du 1e novembre 1%%3 et pour une durée 
maximum de cinq ans: 

MM. Ramadier, azent d'exploitation, el Commissaire, préposé ache- 
rnirniement. 


— 


Par arrêtés du 12 novembre 1958: 

A élé nommé receveur de c'asse exceptionnelle À Arcachon eŸ 
tilularisé dans le grade correspondant: M. Gendron, inspecleur prin- 
Cipal à Paris-Services postaux 

Ont été détachés (art. 99, 8 3, de la loi du 19 octobre 1916) auprès 
du ministère de l'éducation nalionale, à compler du 1 octobre 1%8, 


pour occuper les fonclions de professeur te ique adjoint stagiaire 
pour une durée maximum de deux ans et pendant leur sta 

MM. Louise, mécanicien dépanneur, et Doize, agent des instal- 
lations. 

Ont été réintégrés les fonclionnaires précédemment détachés 
(art. 99, $ 3, et art. 101 de la loi du 19 octobre 1%6) auprès du 
ministère des armées pour le service de la poste aux armées 

A compter du 1 octobre 195$: MM. ezon, contrôlenr principal: 


Berard, Li roy et Ronx, agents principaux d ex ploi- 


Bar, contrôleur : 


tation; Leroux, préposé distribution postale, 
A compter du 2% octolfre 1938: MM, Michel, inspecteur; Derouineau 
Philippe et Sounigo, agents principaux d'exploilation, | : 
Ont été rapportées les dispositions de l'arrêté dn ® août 1%8 
en ce qui concerne le détachement (art. 49, & %, de la loi du 1% octo- 


bre 19%6) Marcon, agent 


technique. 


auprès du ministère des armées de M. 





Par arrèlés du 13 novembre 1%8: 

A élé nommé inspecteur général de 2e classe honoraire des pasles, 
télégraphes et téléphones: M. Tournier, adininistrateur de classe 
exceplionneile, admis à la retraite. 

A été nommé direcieur régional honoraire: M. 
départemental, admis à la retraite. 


—_—_— 


Brière, directeur 


Par arrètés du 11: novembre 19%R: 

A été chargé, avec son grade et son traitement actuels, et sans 
indemnité pour frais de mission, des fonctions de directeur dépar- 
temental et maintenu en celle qualité à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie en vue de <on affectation à 
Sétif: M. Mison, inspecteur principal à Alger-Direction départe- 
mentale. 

A été détaché 
auprès du ministère des travaux publ 


art. 9% et 99, $8 3, de la loi du 19 octobre 1946) 
des transports et du ton- 


risme pour la durée de son stage, à compter du 4 août 1%#: 
M. Delfour, contrôleur, nommé attaché d'administration stagiaire au 
ministère des travaux publics, des transporls ei du tourisme. 


————_—— 


Par arrêlé du 15 novembre 1938, a été détaché (art. 9%, & 9, de ]la 
loi du 19 octobre 1916) auprès du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre, à comp'er du {#7 décembre 1%3$, pour une 
durée rmaximuim de cinq ans et pendant son stage, pour occupep 
les fonctions de chef d'atelier radio à l'école de rééducation profes- 
sionnelle des mutilés de guerre et 4u travail à Limoges: M. Lage, 
contrôleur des installations électroméeaniques i 





| Liste d'admission d'élèves titulaires 
à l'école nationale supérieure des télecommunications. 


Ont! 6t6 admis à l’« le naäalii inale supérieure de 3 tél nn) ic n- 
tions, en qualité d'élève titulaire, à la suite des concours et de 
l'examen ouverts en 19%33 ou sur titres, les candidats dont les noms 
suivent: 

jo En année araloirt 

MM. Debost (Jean-Pierre), Laganier (André), Chasellier (Maur ice}, 
Weil (Francis), Cousin (Michel), Lugnier (Jacques), Bernard (Marc 
Cisnar hor mn = \ , “ : 1 4 + 
SIT Robert}, Dissel (Jean-Pierre), Petit François), Dorléans 
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—. 





(Jean), Sirven (Jacques), Maulbon d'Arbaumont (Michel), Lavirotte 
(Christian), de Place fAlain), Trelut (Jean), Bennet (Yvon), Schmit 
{Michel}, Beïmas (Georges), Vollant (Jean-Claude), Firmain (Gérard), 
Lemaire (Bernard), Mignot (Jacques), Quinnez (Bernard), Gaquère 
‘Claude), Martin (Jean-Louis), Leclereq (Marc), Pourcin (Pierre), 
Arnoux (Michel), Rameau f{Claude)j. 

M. Nguyen Tu Hung 


20 [En p.emière année. 


Alkescard 
(Louis), 


Samama (Guy), 
(Pierre), Juffrain 


Roger (Joseph), 
(C'aude), Herrel 


MM. Iuret (Daniel), 
(Jean-Claude), Jolivet 
Lagadec (Jean-Pierre). 

MM. Imbert {Jacques}, Pluntz (Henri), Tribes (René). 

MM. Azoulay (Elie). es Van Dao, Hoang sanz, Hoang To, Huynh 
Thien Tung, Nguyen Van Tran, Tran Duc Tien, Vu Son. 








COMMISSION CONSTITUTIONNELLE PROVISOIRE 





Le président de la commission constitutionnele previsaire, 

Vu l'article 91, alinéa 7, de la Constilulion; s 

Vu l'article 38, alinéa 2, de l'ordonnance du 7 novembre 1958 por- 
tant loi organique sur le Conseil constitutionnel, 


Arrè:e 

Art. fer, — La commission chargée d'exercer jusqu'à la mise en 
place du Conseil constitutionnel les attributions conférées à ce 
conseil par les articles 38 et 59 de la Constitution a son siège au 
Palais-Royal, place du Palais-Royal, à Paris (17). 

Art. 2. — M. Jacques Boitreand, maitre des requêtes au conseil 
d'Elat, est nommé secrélaire général de la commission constitution- 
nelle provisoire, 

Art, 3, — Sont nommés rapporteurs près la commission constilu- 
tionnelle provisore: 

M. Pierre Auperin de Lamothe-Dreuzy, 
conseil d'Etat 

M. Etienne Dufour, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

M. Maurice Bernard, conseiller référendaire à la cour des comptes 

M. Jean Godard, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

M. Michel Aurillac, audileur au conseil d'Etat, 

Mme Quesliaux, auditeur au conseil d'Etat. 

M. Paul Robillard, auditeur au conseil d'Etat, 

M. Albert Jaccoud, audileur à la cour des comptes, 

M. Jean Raynaud, auditeur à la cour des comptes. 

Art, 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, 


maitre des requêles au 


le 22 novembre 1958. 
RENÉ CASSIN. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère du travail, 





Par arrété du 2?$ octobre 193$, Mme Crelon (Fernande), née le 
4G inars 1509, agent de bureau de 8° échelon (indice 205) des 
servives extérieurs du travail et de la main-d'œuvre à Rennes, a 
été nominée sur place, à compter du 4 novembre 1958, en qualité 
de cominis slagiairg (indice 150). 


—— — 40. 





ANNULATION DE NOMINATION 





Ministère des armées, 





Par arrêté du 8 novembre 1958, la nomination de M. Sempere 
(Marcel) à l'emploi de commis dans les services extérieurs du 
géni” à Oran (Oran), prononcée par arrèlé du 4 janvier 1958, est 
rapporlce. 


+ & <- 





AVIS ET COMMUNICATIONS 








Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mis: en vente de publications officiell:s 
de la présidence du conseil (direction de !a documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 17 novembre au 22 novembre 41958: 


I. — Notes et études documentaires, 


No 2180. — Echanges de notes entre les Elats occidentaux et 
J'U. R. S. S. (1956-1#7). — Premier fascicule: Le 
désarmement (compiément aux nos 2356, 2957, 2%6 


et 2387 des « Notes et éludes documentaires »). 110 F, 
No 2581. — Echange de notes entre les Etats occidentaux et 
l'U. R. 5. 5. (1956-1957). — Deuxième fascicule : 
Le problème de la sécurité et de la coopération 

155 F. 


CURE. nc Drronssstiorsiisetel entrer 


No 2152, — Echanges de notes entre les Etats occidentaux et 
‘U. R. S, S. (1956-1957). — Troisième fascicule : 
Le prONBmMe SUMIMARE....5.cccroomsesensonsse 18 EF. 


Abonnement aux «Notes et études documentaires »: six mois, 
9.200 F; un an, 9.550 F. 


IT. — Chronologie internationale. 
(Supplément bi-mensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


N° 17 du {er au 15 septembre 198. 
PO RON ds ois RE 


Abonnement à la « Chronologie internationale »: un an, 1.950 F. 


III — Chroniques étrangères. 
No 200. — Espagne. — Queslions intérieures, — Conslantes de la 
politique extérieure. — La situation politique en France 
N° 0195. — Grande-Bretagne, — Le congrès travailliste. — Le congrès 
conservateur, — Nouveau régime au Pakistan. 


LO NUMÉIO.........sossoscsbosses 90 EF. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
910 F; un an, 950 F. 


IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informaticas et de presse internationale.) 


No 0727. — 1. Problèmes d'actualité. — Les rapports sovitto-polo- 
nais. 
2. Faits et opinions, — Le Royaume-Uni et le libre 
échange européen: L'industrie britannique peut-elle 
faire face à la concurrence internationale ? — Le 
mouvement syndical et le projet de zone de libre 
échange. 
No 0728. — 1, Problèmes d'actualité. — La Grande-Brelagne et la 
zone de libre échange. 

2. Faits et opinions. — Pologne: Les rapports entre 
l'Eglise et FEtat. — Une forme d'opposition « loya- 
liste et constructive ». — Une nouvehe politique de 
l'emploi. 

No 0729. — 1. Problèmes d'aelualité. — Le coup d'Etat au Soudan. 

2. Faits et opinions. — L'affaire Pasternak: « Une attaque 
provocatrice de la réaction internationale » (article 
de la Literatournaia Gazeta, organe de l’Union des 
écrivains de l'U. R. S. S.). — Pourquoi de Doc- 
teur Jivago n'a pas été publié en U. R. S. S. (lettre 
des membres du comité de rédaction de la revus 
Novy Mir à Boris Pasternak). 

Le NuMÉrO.........ssssesosososee 62 Fe 


Abonnement aux « Arlicles et documents»: six mois, 3.500 F; un 
an, 6.00 F. 
V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 568 du 18 novembre 1958, — Au sommaire, notamment: 
L'économie française devant le Marché commun. 
Evolution et problèmes du commerce international. 
Le contrôle du crédit en Grande-Bretagne. 
L'économie helvétique devant la récession. 
LE M. renssenreppentenss, 0 FE 
six mois, 1.220 F; un 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: 
an, 2.510 F, 
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VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de Ja statistique 
et des études économiques.) 
No 519 du 22 novembre 1986. — A Ja rubrique « Variétés stalis- 
tiques »: 
Livraisons d’amendements calcaires du 1° avril 1957 au 31 mars 
1958 (suite). — Tableau A: Livraisons tolales par départe- 
ment (abstraction faite des sous-produits industriels autres 
que les écumes). 
CUS Rte roc TNT 


Abonnement au « Bulietin hebdomadaire de stalistiques »: un an, 


1.190 F. 


VII. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


N° 15 du 15 septembre 198 comprenant: 
{. Documents administratifs, 
2. Bulletin des sommaires. 
Le numéro...... PRE MERE es : 


Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.300 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 


Paris (8). 





—@ © 2— 
Ministère des armées. 


Avis d'ouverture d’un Concours Sur titres pour le recrutement de 
trois ingénieurs de travaux des télécommunications de 3° classe 
(personnel militaire ayant le statut d'officier de l'armée active). 





I — Peuvent être admis à poser leur candidature les titulaires 
du diplôme d'ingénieur délivré à la sorlie des écoles dont la liste 
est donnée par l'arrêté du 20 mai 1953 (Journal officiel du 3 juillet 
1953, P. 0923). 

I. — Les candidats doivent étre du sexe masculin et remplir les 
conditions suivantes: 

a) Etre Français ou naeturalisés Français et, dans ce dernier cas, 
satisfaire aux conditions prévues par l'ordonnance n° 45-2441 du 
19 octobre 1945 portant code de la nationalité française ; 

b) Avoir satisfait aux obligations de la loi de recrutement; 

c) Etre âgés de trente ans au plus le 17 janvier 1958; 

d) Présenter toutes garanties de moralité ; 

e) Présenter l'aptitf®le au service armé et étre reconnus soit 
indemnes, soit définilivement guéris de toute affection tubercu- 
leuse, et ne présenter aucun trouble psychique ni aucun signe 
d'affection cancéreuse ou de lèpre (arrêté du 91 août 1%55%, Journal 
u/liciel du 14 septembre 1951). 

HI. — Les dossiers de candidature, constitués comme indiqué 
ciaprès, doivent être adressés à la direction des études et fabri- 
cations d'armement, 1, avenue du Palais, à Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise) pour le 8 janvier 1959 au plus tard: 

io Une demande sur papier libre, constituant acte de candidature 
et comportant les rom, prénoms, la date et le lieu de naissance, 
les diplomes et brevets obtenus, les langues étrangères connues, 
A le degré de connaissance, la situation au point de vue mili- 
taire, Ja situalion de famille (nombre et âge des enfants), les 
Iéférences diverses dont le candidat fait état; 

2 [n extrait de l'acte de naissance du candidat et, pour les 
fandidats naturalisés Français, une copie du décret de naturalisa- 
on, légalisé par le maire on le commissaire de police ; 

3e Une cepie légaliste des diplômes et brevets que possède le 
candidat et, notamment, du diplôme d'ingénieur de l’une des écoles 
cuvrant l'accès au concours sur titres, Si ce dernier diplôme ne 

nlionne pas le classement aux examens de sortie, la moyenne 
fenérale obtenue par le candidat et la moyenne de la promotion, 
ces ne ci ve die g être fournies au moyen d'une attestation du 
directeur de l’école: 
5. Un état signalétique et des services militaires établi par le 
tureau de recrutement ou l'autorité détentrice du dossier d’officier 
ue réserve; 


Un certificat d'aptitude au cervice armé, datant de moins 


Cun mois, délivré par le bureau de recrutement. 

‘ne nolice sur la situation des ingénieurs de travaux des télé- 
‘Hnunications peut étre adressée aux personnes qui en feront 
\ d rm | à la direction des éludes et fabrications d'armement, à 
da :nt-CJout 


Seine-et-Oise). 








Avis de concours pour l'admission à l'école de l'air (élèves officiers 
de l'air [cadre navigant! et élèves officiers mécaniciens de l'air 


[recrutement direct en 1959 ). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 21 octobre 1958: 


A. — Admission après concours. 


LL — Condilions d'admission au concours. 

Dans la phrase: Les examens méd 

d'une demande adressée dans la période du 
4er décembre, an lieu de: jer 
« fer novembre au 15 décembr 


Il. Inscription au I 
Dans la phrase: Les candid civils devront se faire inscrire 
dans la période du 17 novembre au 1er décembre, au lieu de: 
« {er novembre au 17 décembre », lire: « 1% novembre au 15 décerme- 
bre 
II. -— Centres d'examen écrit, 
Au lieu de: Les épreuves écrites du concours auront lieu en 
principe dans la deuxième quinzaine de mai », lire: « Les épreuves 


écriles du concours auront lieu les 26, 27 et 28 mai 1959 », 


(Le resle sans changement.) 


—— © @ 8 ————  —— 


Ministère des finances et ces affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la quarantie-troisième tranche 
de la loterie nationale 1958. 


1 à ! e 
loterie nalionaie 


Le tirage de la quarante-troisième tranche de la 
trente, 


4958 aura lieu le mercredi 26 noveinbre 1958, à vingt heurt 
en présence du public. 
+ — — _————— 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


1° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de la 
convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 30 juillet 


1949 et 10 juillet 1952. 





En application de l’article 48 ter de la convention dun 31 août 1997 
et pour délérer à une invilation du ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, la Société nationale des chemins 
de fer français à l'honneur d'informer lC public qu'elle soumet à 
l'homologation ministérielle la proposition de modilier, comme indi- 
qué ciaprès, à partir du 2» novermbre 1%%8 et jusqu'au 31 @cerm- 
bre 19358, les dispositions 1) du tarif ne 100, Güitre 1, 
et (3) du tarif n° 3: 


‘) 
Li 
u 


es renvois 


TARIF No 100 
Trrre II 


(1) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1958.., sont réduits 
de 20 p. 100 (a): 

a) Pour les artichauts (0286)... 
françaises ; 

b) Pour les choux-fleure (0291) d'origine métropolitaine norma- 
lisés garantis par la marque nationale «NF» et conditionnés, 
soit en emballages normalisés marqués « EP, — Réemploi interdit », 
soit en emballages normalisés réutilisables à l'état neuf et exclu- 
sivement pour le premier envoi. 

Par dérogation aux dispositions des premier et deuxième alinéas 
de l’article 48... (le reste sans changement). 


et de son emballage aux normes 


TARIF No 3 


(3) A titre provisoire et jusqu'au 31 décembre 1958... sont réduits 
de 2% p. 100 (a): 

a) Pour les artichauts (0286). 
françaises ; 

_b) Pour les choux-fleurs (0291) d'origine métropolitaine norma- 
lisés garantis par Ja marque nationale « NF» et conditionnés, 


et de son emballage aux normes 


soit en emballages normalisés marqués « EP, — Réermploi interdit », 
soit en emballages normalisés réutilisables à l'état neuf et exclu- 
sivement pour le premier envoi. 

Par dérogation aux dispositions des premier et deuxième alinéas 
de l'article 48.. 


, 


(le reste sans changement). 
(Paris, le 2: novembre 1958.) 
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2° Propositions de tarifs de transport présentées à l'homologation ministérielle. 





La Soc'élé nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle une proposition ayant pour objet: 


1> De proroger jusqu'au 10 janvier 1959 (inclus) l'application des prix actuels mentionnés 


du tarif des dispositions diverses; 


29 A modifier comme suit, à partir du {1 janvier 1959, les dispositions du chapitre 4er (« Coucheites 


s au litre I (places couchées et places de luxe) 


s ») dudit litre; 


TARIF DES DISPOSITIONS DIVERSES 
TirRE 1. — Places couchées et places de luxe, 


CHAPITRE 197, — COUCHETTES 


TEXTE ACTUEL 


Le montant du supplément à percevoir par p'ace est fixé à 1.600 F 
en {re ct en 2° classe. 


En trafic international, le supplément à nercevoïr, au titre du par- 
cours Société nationale des chemins de fer français, est fixé dans 
chaque cas particulier dans la limite d'un maximum de 1.600 F 


en dre et en 2° classe. 


Article 2, 


Les places de couchelles peuvent être louées à l'avance moyen- 
nant le payement du supplément afférent à ces places sur présen- 
tation du titre de transport valable pour la classe correspondante. . 
. À D D . .-. LE | . 








TENTE PROPOSE 


Article 4°, — Prir. 


Le montant du supplément à percevoir par place est indiqué ci- 
après : 

















een | 
PARCOURS EFFECTUÉ EX COUCHETTE (4) 1'e CLASSE | 2e CLASSE 
Francs, Francs. 
A. — Barème ordinaire. 
Jusqu'à 699 kilomètres... RER 1.700 1.300 
A partir de 700 kilomètres... cc 1.700 1.700 
B. — Prix spéciaux. 
Calais - Maritime ou Boulogne - Marilime ou 
Dunkerque-ferry, à Bâle ou Delle, ou vice 
DR (rien ions ere sdsédéas 1.700 1.300 


(1) Les compartliments-couchettes ne sont considérés comme tels 
el ne peuvent Clre disposés en couchelles que sur les parcours de 
nuit défin's à chaque changement de service par les fascicules 
annexes n° 2 aux fascicules horaires. 

(2) Ces suppléments sont également applicab'es aux relations inter- 
médiaires Jorsqu'il y a avantage pour le public. 





En trafic international, le supnlément à percevoir pour le parcours 
Société nationale des chemins de fer français est fixé, dans chaque 
cas particulier, dans Ja limite des prix ci-dessus. 


ee 


— Location 


Les places de couchelles peuvent être louées à l'avance moyen- 
nant le payement du seul supplément afférent à ces places, sur pré- 
sentalion du titre de transport valable pour la clase correspondante. 


(Paris, le 17 novembre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologalion ministérielle la proposition de porter de 20 p. 100 à 
225 p. 100 le taux de la réduction qui sera accordée, dans le cadre 
des renvois (1), du tarif n° 100, titre IL et (3) du tarif n° 3, à par- 
tir du 25 novernbre 1933 aux choux-fleurs, d'origine métropolilaine 
normalisés, garantis par la Imarque nationale « NF » et conditionnés, 
soit en emballages normalisés marqués « EP-réemploi interdit », 
soit en emballages normalisés réutilisables à l'état neuf et exclusi- 
vement pour le premier envoi. ; 

(Paris, le 21 novembre 1958.) 





Ja Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la progosition: 

jo De proroger, comme indiqué ci-après, les dispositions farifaires 
suivantes dont la durée d'application vient à expiration de 31 décem- 

bre 1953: 

A) Prorogation jusqu'au 30 juin 1959. 
Tarif no 7, chapitre 114 ($ 1): Ouest, Sud-Est, Sud-Ouest. 
B) Prorogation juqu'au 31 décembre 1959. 

Tarifs généraux pour le transport des marchandises, chapitre 2, 
Conditions d’application ($ 11), renvoi (2), page 12: Sociélé natio- 
nale des chemins de fer français. 

Tarif no 3, chapitre 51, ligne de Pont-de-la-Deûle à Pont-à-Marcq: 
Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer 
secondaires. 

Tarif n° 3, chapitre IL ($ I): Nord, Ouest 


y 





Tarif no 5, chapitre 113 (8 I): Est, Nord, Ouest, Sud-Est. 

Tarif n° 5, chapitre 151°($ HI): Société nationale des chemins de 
fer français et chemins de fer secondaires. 

Tarif n° 5, chapitre 151 ($ IV): Société nationale des chemins de fer 
français et chemins de fer secondaires. 

Tarif n° 7, chapitre 108 ($ 1) : Sud-Ouest, 

Tarif no 7, chapitre 109 (8 H): Sud-Est. 

Tarif no 7, chapitre 111 {8 I1\: Est, Ouest. 

Le n° 3, chapitre 101 ($ F): Société naliona:e des chemins de fer 
rançais, 

Tarif no 8, chapitre 151 ($ I): Société nationale des chemins de fer 
français et clone de fer secondaires. 

Tarif no 8, chapitre 151 !$ II\: Socié'é nationale des chemins de fer 
français et chemins de fer secondaires, 

D — ne 10, chapitre 103 ($ 1): Société nationale des chemins de fer 
rançais. 

Tarif no 40, chapitre 109 (8 1): Sud-Est, 

Tarif no 11, chapitre 5 (8 VI: Est. 


Le bn bd 
on jun 


Tarif n° 11, chapitre 6 {8 11): Ouest. 

Tarif no 11, chapitre 16 ($ 1): Est, Nord, Ouest. 

Tarif no 11, chapitre 111 ($ 1): Est, Ouest, Nord. 

Tarif no 11, chapitre 112 !/$ I): Est, Nord. 

Tarif n° 13, chapitre 13 (8 I): Est, Sud-Est. 

Tarif no 13, chapitre 16 ($ 1): Nord, Ouest, Sud-Est, Sud-Ouest. 
Tarif n° 13, chapitre 112 ($ 1): Est, Sud-Est. 

Tarif n° 14, chapitre 103 ($ 11): Société nationale des chemins de fer 


français, 

Tarif n° 1%, chapitre 106 ($ I): Ouest. 

Tarif no 1%, chapitre 111 ($I): Est, Nord. 

 — n° 18, chapitre 101 ($ 11) : Société nationale des chemins de fer 
rançais. 

Tarif n° 22, chapitre 13 ($ 1), renvoi (a): Nord, Ouest, 


——. 





(0 Er 
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°o De maintenir sans ïimilation de durée les dispositions suivantes: 

Tarif n° 6, chapitre 103 ($ 11): Société nationale des chemins de fer 
français. 

Tarif no 7, chapitre 7 ($ VI): Nord. 

Tarif n° 8, chapitre 103 ($ 1): Sucicté nationale des chemins de fer 
français. 

Tarif no 11, chapitre 7 (8 IV): Nord. 

Tarif no 42, chapitre 103 (8 IH): Société nationale des chemins de 
fer français. 

Tarif ne 42, chapitre 103 ($ IV): Société nationale des chemins de 
fer français. 

Tarif no 14, chapitre 16 ($ 1): Est, Ouest, Sud-Est, Sud-Ouest. 

Tarif no 19, chapitre 51 ($ 11): Société nationale des chemins de fer 
français el chemins de fer secondaires, 

Tarif no 25, chapitre 51 (8 1): Société nationale des chemins de fer 
français et chemins de fer secondaires. 


Par ailleurs et conformément à l'article 14 ‘fo, b) de son cahier des 
charges, Ja Sociélé nationaie des chemins de fer français informe le 
public que les prix d'application indiqués ci-après et dont la durée 
d'application est limilée au 31 décembre 1958 seront, sauf avis 
contraire, prorogés:; 


A) Jusqu'au 31 mars 1959, 


Tarif ne 6, chapitre 21 (8 I). 
Tarif no 6, chapitre 52 (8 1 A). 


B) Jusqu'au 30 juin 1%9. 

















CERN DATE 
cusrru RELATIONS d'appli- 

TARIFS et HARCIA NDISES per 0 

de la 





paragräphes. di 


mesure, 





16-7-02 


v2 


f 
œ 





11 3 (8 XII) |Clinkers “ha ole ...... | Saint - Picrre 
la-Cour.... | 11-6-58 





Sucres ......| Nantes-Elat., at. nn Rennes ...... 











C) Jusqu'au 31 décembre 1959. 


Tableau des réductions accordées au départ des centres désignés 
CE par applicalion des dispositions du chapitre 3 (8 }) du 
tarif ne ?, sur le prix de transport des confilures, conserves alimen- 
taires et fruits secs, expédiés var wagons complets et ayant donné 


lieu, au départ, à des circuils de ramassage par roule : 
































D unis ssecs ( 
Las 0 RSR 
PORPATOUP cos 20 
PORT 'ADRDÉ .......c..se 19 
CO PRE, 
Quimperlé .. 
Sallesd'Olonne (Les). 19 
Sainte-Livrade-sur-Lot. 419 
Saint - Jean - de - Luz - 
CRM sise. 9 
NT issesssosess D 
LORS PR 


G avril 1955. 


25 avril 1956. 





. 
En 
ee 


CHAPITRE Tree 
TARIF et CENTRES PATES 
| paragraphe. d'application. 
à 2 3($1D) ADE 5:55. oesése vi + 18 p. 109. 

| Aubaz ne-saint-Hilaire. 19 — 
Haule-Escoublac (La). 149 — 
Dordeaux......…. scsi CR CUS 
Brive-Ja-Gaillarue ..... 19 — 
CHpentes ........ os 11 — 
Concarnean ......... e 2) — 
Douarnenez-Tréboul..,. 19 — 

Hennebont .....s...ss 149 — 2% : tn de 

D re simosdes D #4 janvier 1953. 

LUDEPSAC sososoosocs 19 99 avril 1079 

MATINANTG ss. 49) — 29 avril 4953, 

Mar-eille ARR TE TETE 19 — 97 Luril 07,9 

ss D | 22 Juillet 1958, 

Meyrariues ....... 17 — er ï- tar 1054 

Nantes ou Chante AY. 19 — 1 janvier 1954. 

MU ss... .. ss... 9 nnnd 4 H r! 

Objat . a 1 rx 24 février 1954. 











“ 





ns: 








Tableau des réductions acco 


lions suivantes par apyl 


pour le transport, en régime 
ci-après, ayant donné lieu au d‘part à des 


par roule. 


ne 


es dés. gnées 
ralnassag 


——— 














RELATIONS 








de : 
40 } «andt AS 
ARBOUIEME ........600 00 ès 
CS sésrtoèins sms. | 
CATORTAR so scosoooovo0esesss 
MMICIORS  soosocosooonceet ose 
CT EPP ss 
RÉ css stores sic 
Millau ............. soso. | 
Monsempron-Libos ....... . | 
Mon'auban ..... vides ai 


Picrre-Buffière .........0.... 
OR soteé 
Séverac le-Châleau css. | 


Sainl- Denis-près Marlel .... 


Albi DE is rites | 


Brive -la-Gaillarde, Cahors 
Issoire, Langogne, Limo- 
ges, Marvejolk, Mon'anban, 
Neussargues, Saint-Flo ur- 
Chaundes-Ais gue s, Tarbes o 
Vichy. 


20 Bcurres, fromages, 


AIFIOSNIRE ss.ssosecestse 
Alençon ...... PE PE 
DORE ossotooesobio nt ses 

BAYEUX ss. co... 
Carentan ...... éééiéé est de 

CRE dsscsone sous 
Château-la-Vallière ......... | 
CR PPOPPRP PTT | 
Epinal :....6604.00::00,0.6.0.0 0. 

GUINLAMP scssssosssossse …. 
Jssoudun ......... ist 
Louhans ...........0.0. es... | 
LS RL... éénnsscérsecisé 
RE és eccsitonss es | 
DS jaunes dessin vrà 
RE nos co idees 
Quimper ......6... Es éésss ce | 
Remiremont .......s.sssese | 
DOINTRPIEUÉ sc o..coosccues 
Saint-Pierre-su! Dive: E ééiéés 

PORTEURS osé séccssces , 
SORERSUEChNOP sosssocos ess 

SUPEDPES cs ess 3 
pt PP SERPT 
RE sé dares SPRREEEe .… 
Li ERP 
NON OS osé. 
Vilrv-le-Francois co. | 
OR EE css osvr rest 
RERO ENORME 

POP ION TOUS ss coésosocésé | 
TI lies sriocssstes 

D POP éué 


Paix sosusedorivédodéorhéeusé | 
Beau ha D Cousin ns 

PSN RNA Ier 

Espère-Caillar....... rés 

Lyon-Perrache ............ F 

ou OÙ "ONE 

Voulle-sur-Rhône {La),...... 
Lille ou Cambral......... F 





(4) A tifre provisoire et 
porié à 14 p. 100. 


gibier abattu, 
volailles 


J° Fruits non dénon 


TAUX 
de la 
réduction, 


œufs, 


—__…!' 


_— 


LIDIL SI mi 4 


& 


1n 


10 


10 
6 
ve 
6 

19 

19 


15 


taux est 











— 
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TARIFS 


CHAPITRE 


paragraphes. 


et 


MARCH 


RELATIONS 





ANDISES 


de : 


DATE 
d'application 


de la mesure, 





405 


403 


403 


405 


402 


40% 


40 


am 


au 


t2 


Los 


[hs 


1 


11 
11 





Art. 


Art, 


cs 


LE) 


16. 


ir (SI 
4er 
2 et 51 


} & 
J (S 
n /e 
Ÿ WW 


XII] 
XIII 


XI 


16. 


sel 
Chili 


nyle 





{ Ferr 
la 
Tole 


gernme on 


re Hqnétié 
chloré. 
ailes pour 
fonte et dt 


üilles 


n 
1 


pour 


s d'acier la 


/ les planes « 
cailloux. 
Ferrailles pour 


Ja 


Mari 


au 


Beur 
la; 
la: 


Petit 


Sucr 


sucer 


sSucr 





| Lin 
| Cu 
| 

| Gui 


re, 


sucres 


fonte el dt 


: ‘ = Croix, He, Saint-Chimond Ares. 
handises des farifs nos 7,\ Sn: + 2 _ Le - eo sn st 
12. {4 reprises à l'annexe È ain -Liienne (foules ares). , d » 
tarit ne 10: ; j L'Aiguille -de-l'Etivalière, Fir- | L'une quelconque des mêmes À 
; si Ininy, Fraisse - 1 aieux, Saint- gares. 


handises des tarifs nos 7,]Le Creusot. 
11, 12, 14 reprises à lan 

xe au tarif ne 10%. 

es marchandises reprises à |Gares dési 
nnexe au tarif n° 105. 


res, fromas 
ri 


dis Ho] 


CA 


régie acc 


< pois frais, 


léré. 


CS ss... 


D Os... 


CS 


onte et de 


créosote 


© CAMERA 


Pont-de-C} 
Jarrie 


MORR.. coco 
aahydre, d'phé 


se] 





la production de | Bazeilles 


* l'acier. 


la production de 
l'a 1607. 
muinees 


JU en 


en feuil- 
roul: aux, À 


Rousies 

\ 
Pouzies .. 
Bayonne 


la production de 
» l'acier. 
| L'Aiguille 


Etienne 


Ars-sur-Mo 


de la S: 
drons et 


en wagons 


Tonnay-Cl 


Pyrites, phosphates de chanx | Brest (pes 
aoturels pour engrais brut, en 

vrac funportés par le port ci 

contre 
BI os... sévéetasestescéeornsretL OISE 


Bois. 
abattu, | Paris-Tolbi 
embal- 
Inortes, 


gibier 

sus en 
A li dlles 
é'éré. 
Aire-sur-!a 


en régime accé- 


Thumeries 


RER 


La 


Le 








aix 
Vizille 


{ Sous- RE | nisséddastos lies 


Thiennes 


Rivière 


Ilavre.. 


Jarrie-Vizi'le 
Pont-de-Claix 


nnssnssonsnsnsnsss cnnnssonosssnsssssss | 
\ 


CORRE ERER EIRE EEE nn 





DOS ssroscaovocsisotgeiceseée 


ou vice versa. 





Ferrière-la-Grande....., | Sous-le-Bois ........ rs st 
CEE ONE SP s...... | Feignies, Hau'mont............. 
lites-Marines ,........: | BOUCAU ......... vdremede de 
de-l'Elivalière, Grand-|L'une quelconque des mêmes 


(toules gares) 





Montchanin 


ou vice verse. 


LR 6. Pit 
25 km, 


IENÉES.....ooces.ceocse, | TOUteS gares de 

situées à moins de 
chement 
bois 


Ars-sur-Moselle (embran 
de la Société lorraine des 
imprégnés 


selle (embranchement 
ciélé des hui'es, gou- 
dérivés). 


iarente (pesage des wagons 


age des wagons) 


mm nn 


Neuville-aux- | Pithiviers 


CREER RIRE RES EE LEE 


lonligny, 


ac Lyon (foules gares)... 


Aubaz'ne, Saint-Hilaire, Brive-'a- 
Gaillarde, Lunéville, Saint- 
Marceldles -Chalon, Rosporden, 
Auray ou Quimper, 


Lys, Merville (Nord), 
ou Sailly-sur-la-Lys. 





\vi ” franche-sur-Saône 
ses ) Mâcon 


ss... 


ss... 
nn nn 


{Narbonne 
{ Noi 


Thibouville. N le-Sec 


La Rivière-Thibouville........... 


nn 


{ Tarbes 








Pantin et Paris (toutes gares)...« Toulouse (toutes gares).......... 
CHR ( fastres, 

+ tesvesssvenss res IP PT Mises Ra n? tr see ts ste 
} La Rivière-Thibouville........ : PTT Bis iliitéitiesas ss 

DNNORRE jo Dodiisioédisionis nd n … PTS PRNT PRET CPL 

“… EEE CO Te FE ossccnscssosesenceses | DUNKCPQUE sscssososssosssosos ose 
mnérés de houille, houille, ! D'une houillère du bassin Re A Larr désignées... dde 
Lorraïne, du Nord et du Pas-. La région parisienne... ...s.see 0 0 

de-Calais ou de Don-Sainghin.(Santeny-SCrVon ss.sssossssesssee 

contreplaqués en p'a'eaux.. | Rochefort sssssssssssssessoss.. | Paris-Bercy ou Paris-Reuilly..…. 
D'or: saisies ' [ni cons océsasreresesct TEST ME cos died ter 
Dr srararranseitesse LOROS sos sodorosscvosossocsvese l'AFDUIORSUPCONS, :AURINC.. 5. 
; ; u à - | { 
AT esesssssssssesessesesseses | La Guerche sur-l'Aubois....,,,,, [TOUTS ,..sssssssssesssssessseseses j 


{er novembre 1958. 


fer janvier 1953, 


18 juin 1992. 


91 mars 1956. 
2% nars 1959. 


4er janvier 153 


27 juillet 1958 


4 juin 1958. 


er janvier 1952, 
7 juillet 1954. 


41: mai 1952 
o février 1954 


14 mars 19%. 


17 septembre 1952. 


4er juin 1955. 


9 juillet 1958. 


3 juin 1953. 
20 mai 1955 


1952, 
1905. 


28 octobre 
7 octobre 


) 


21 janvier 1953. 
23 juillet 19:2., 
48 mars 1005. 
10 A dr ge 1952 
à févrie r EUX 
2 juillet 1952 
8 octobre 1958. 
février 1955, 
27 avril 1%: 
{er août 103. 
30 janvier 197 
29 juillet 1955. 
2 février 1955 


23 juin 1954. 
28 août 1%0:. 





md $ iges 


si 


ri 


I 
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CHAPITRES RELATIONS DATE 
SARIFS et MARCHANDISES ——_—— ——— —- | d'application 
paragraphes. de : | à : de la mesure, 
» Eat pds = ES ans * mt 
— | rt | | 
LORS sss ete ut cs... | Couzon-au-Mont-d'Or ...... moRié | 2 févr'er 1955. 
11 3 (8 XIH). | Ciment .….....oossoossocssosoce  DOAUCAITC-MArCcChandises .......e Tr tri ioivouiehoncs [| 27 juin 1956, 
( Lafarge ‘garage)............0000 0 | AVIENON soso. | 22 inai ui. 
| 7 L sas - 
41 | 3 (8 XII). | Ciment .…....................... | Origny-Sainte-Benoîle, Bordeaux- | Des gares silnées sur des se 15 mars Ii. 
| Baslide ou la Couronne. liuns de lignes désignées | 
41 3 ($ XIII). | Ciment …..sssosssssosssessssoss. | BOrdCaux-Pastide, Caen, la Souys, | Lorient ...............s. ce 9 janvier 1957 
Biache-Saint - Waaslt, Desvres, 
Ilersin-Coupigny ou Lolin- 
ghein. 
1! 3 {8 XII). | Ciment remis en vrac en con'ai- | Lézinnes .............,........ RS css tis dress | 31 juillet 197, 
ner: de particuliers, 
41 3 (8 XHI): | Ciment en sacs................. | Lafarge (garage)............. | Lyon f{loules gares).............. | 96 mai 1954 
| | 
| | | 
41 | 3 ($ XIX). |Plâtre so... sossosoosssssssse.es | Carpentras ou l'Isle-Fonlaine de- | Cannes Marchandises ou Nice 11 juillel 1954 
Vaucluse. | (louics gares). | 
4 4er lmdnlle .soccoccocccosososcce SD Por dun ........ lTRANN ss oscoccosssssocess0 00e 13 avril 1955. 
4 4er ts L'TE océans saséétasestss 15 juin 1. 
11 1er Cuivre en lingols, en pains ou Le Havre.....ssooosesocssssceso.se | Dives-Cabourg ....... . va ro 8 mai 1957 
él Sauinons. 
41 EL Pièces non dénommées de ma-!Clermont-Ferrand .…............. |Kehl-frontière, Bâle, Genève- 97 mai 1929. 
chines ou de mécaniques = |  Cornavin, 
autrement condilionnées. pour l'exportation. 
: ! . = -1 
18 ger Phosphore blanc en wagons-|Epierre .........,............. ... | Les Roches-de-Condrieu.......... 17 mars 1951. 
réservoirs. 
13 der Silicate de soude solide.......... | Modane .......................... | Modane-frontière ................ 3 janvier 1951. 
pour l'exporlation. 
18 dcr Ammoniac liquéfié en wigons- Malafolie (Aiguilles de)........ 5 | Saint Fons, Oullins ou Salaise... G février 1957. 
réscr\o rs. 
2: 1e Coton azotique contenant au {Bergerac ........................ | Empalot (garage), Monts (Indre 2 juillet 1902, 
moins 25 p. 100 d'eau ou d’al- el-Loire), Puul-de-Buis ou Se 
cool. vrän-Livry. 
177 Charbons préparés pour appareils | Notre-Dame de Briançon ou Vé-|Genève-Cornavin ..........,...., 27 mai 1956. 
électriques destinées à la Yougo-, nissieux. | 
slavie. pour l'exporlalion, 
= — — — = © << —— ——— —— ——————— ————_——_—_—— —— ————_—__—————— ———— 
Tarif no 2, chapitre 3 ($ 16-2), Tärif no 2, chapitre 103 (8 16-2). Tarif n° 15, chapitre 3 ($ 16-93). 
Tarif no 2, chapitre 3 (8 16-:). Tarif no 3, chapitre 92 ($ II Tarif no 19, chapitre 2 (£ 16-1 
Tarif ne . chapitre 3 (8 168), | Tarif no 8, chapitre 3 ($S 166). Tarif n° 20, chapitre 2 (8 416-1 














+) 
Tarif no ?, chapitre 3 ($ 16-11), Tarif n° 8, chapitre Ë 
Tarif ne 2, chapitre 32 ($ Ii). Tarif no 15, chapitre 3 ($ 16-41). (Paris, le M novembre 195%) 
———— _— =“ — | 








à 
L. 
| 


Coci 


La 


14 
‘16 


nationale 


des chemins de fer français 


a soumis à 


homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 


petile 


vitesse, 


par vtigon 


omp'et, de vieux papiers expédiés de Ja Belgique à destination de 
menvevile-devant-Nancy et Vénizel. 
Le tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur 


l 
lrif international pour le transport, à 
{ 
L 


deinande, 


en prendre 


connaissane. 


(Paris, le 20 novembre 1968.) 





4 Décisions miuistérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tète de chaque affaire est celle de la déci- 


111 


ministérielle. 


La daie du Journal officiel 


ceuie du numéro qui a publié la proposition.) 


19 norembre 


çais. 


A. — Homolcgations. 


mentionnée 


es! 


1958. — Société nationale des chemins de fer fran- 
— Proposition du 16 octobre 198 tendant à aménager et 


étendre à la gare de Guingamp, les dispositions du chapitre 3, 
paragraphe XVIII, Gu tarif n° 3, applicables aux fruits et légu- 





Ines reçus à Morlaix et à 
«il oclobre 1958.1 


Sant-Pol-de.Lé#on 


(Journal ofliciel du 





19 noremb,e 1958, — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et Compagnie des chemins de fer de la Camargue, -- Propo- 
sillon du 23 oclobre 1958 tendant à supprimer toutes les dispo- 
sitions concernant ce reseau secondaire qui figuraient dans les 
tarifs généraux pour le transport des marchandises, les tarifs 
ns 1, 18, 21 et se recueil TA (Journal efficiel du 28 o:lobre 
95 }) 

20 novembre 158, — Cociété nationale des chemins de fer français. 


— Propositis 
d'un addilif 
transport, à 


de cerlaines 
destination 
2s octobre 1% 


Jomologation 


de mise 
décisi 11 


1958.) 


en 
du 


20 novembre 19: 
— Propositi 
silions du 


(to nôce rt ” Ÿr ' 
elilcclués par Uains comple!is 


} r 
U Hu) 


nn du 23 octobre 1%3 tendant à la mise en vigueur 
au tarf international (C, E, C. A, n° 1:01) pour le 
petite vilesse, de la houille et du coke de houwille 
gares des bassins d’'Aix-la-Chapelle et de Ja Ruhr 
de cerlaines gares françaises, (Journal officiel du 
OT | 

arcorôée, à litre provisoire, après autor'sation 
veueur à partir au 29% octobre 1%8, donnée par 
23 oclobre 14% (Journal officiel du 4 novembre 
<, — Société nationa!'e des chemins de fer français. 
n du 23 tot re 1958 tendant à étendre les disno- 

tre 11, paragraphe I, du tarif n° 7 aux trans! 


port 


(Journal officiel du 28 octobre 1258 


nt 











— 


avis, 


convention 
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20 novembre 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilon du 23 octobre 1958 tendant à modifler le para- 
graphe F, 7° b du tarif des œpérations accessoires (annexe A 
aux conditions générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des marchandises). (Journal officiel du 23 octobre 1958.) 

Homologation accordée, À titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 13 novembre 1938, donnée par 
décision du 8 novembre 1%. (Journal officiel du 11 novembre 





_—_—_—_.ÿ 

20 novembre 198. — Société nationale des chemins de fer français 

et chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière EL — 

Proposition du 23 octobre 48 tendant à compléter les dispos. 

tions du chapitre 51 des tarifs nos 12, 11, 13 et 104 (Jour 
officiel du 28 octobre 195$.) 

Homologation accordée à titre provisoire saus la réserve 

acceptée par la Société natienale des chemins de fer français, que 

le texte proposé concernant le tarif n° 14 sera complété comme 

















4958. suit : 
TARIF No 14 (8 XI) 
DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES SURTAXES 40 
des chemins de fer es, dement 
wts DÉSIGNATION DES MARCHANDISES ou dispositions _ -waÿ 
rer æ à applicables. | "#70 de Prix |Numéro de prit 


participants. 


du recueil T.A, | qu recueil T 4 





de fer de 
Anzin et à 


Chemin 
Somain à 





Does cersecs + evo ezaserén 





——. 


....... .... ss... ù 


























la frontière belge /|E) Lingotières en fonte (248)....,............+ | Denain-Mines | Une gare de! Chapitre 3 — — 
{voie normale), la S.N.C.F. (8 XI). 
ou inversement, 
F) Cylindres de laminoirs en fonte (2603),| Denain-Mines | Une gare de Chapitre 3 — —_ 
cylindres de laminoirs en acier, ajustés ou la S.N.C.F. (8 XVIT). 
travaillés, autrement conditionnés (2694), ou inversement. 
cylindres de laminojrs en acier, ni ajustés 
ni travaillés (2695). | 
Nora. — Les dispositions du présent paragraphe (le reste sans changement). 
E. — Décision mettant opposition à l'application d'un tarif concer- et laboratoires dentaires »; 67e et 6% ligne, au lieu de: « deux 
nant des prix d'application prévus conformément à l'article 14 avenants à ladite convention, intervenus les 25 février 19% et 
25 mars 1958 », lire: « un avenant à ladile convention, intervenu 


(1° b\ du cahier des charges de la Société nationale des chemins 
de fer français (veto). 


22 noveribre 1158, — Société nationale des chemins de fer français. 

— Proposition présentée le 6 novembre 1958 conformément aux 
dispositions de l'article 1% (1°, b) du cahier des charges et 
concernant Ja création, dans Ja limite des barèmes à minimum 
el à maximum prévus au chapitre 3 ($ XIII) du tarif n° 11, un 
prix d'application pour les clinkers remis en vrac en Wagons 
appartenant à des particuliers, expédiés par wagon de 20 tonnes 
de Héming à Thionville Ebange. 


C. — Décision portant rejet, en l'état, d'une proposition. 


22 novembre 1958, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 18 septembre 1958 tendant à modifier les arti- 
cles 10, 12 et 51 des conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises (GC. G. A. T. M.). (Journal 
officiel du 23 septembre 1958. 

Rejet en l'état, après décision de 
(Journal officiel du 21 octobre 1958.) 


RE 


veto du 16 octobre 1958. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le departement de l'Aude. 





Est envisagée la vacance d'un poste de médecin inspecteur de 
la santé dans le département de l'Aude. 

Peuvent présenter leur candidature à ce poste les méde- 
cins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé, 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai 
de deux semaines, à partir du jour de la publication du présent 
au ?e bureau de la direclion de l'administration générale, 
du personnel et du budget, ministère de la santé publique et de 


da population, 7, rue de Tilsilt, Paris (17°). 


=———{} @ &———— 


seuls 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
nationale du personnel qualifié des Cabinets et laboratoires den- 
taires. 





Reclificatif au Journal officiel du 11 novembre 1958: 

Page 10183, % colonne, 55°, 56% et 57° ligne, au lieu de: « Avis 
relatif à l'extension de deux avenants à la mvention collective 
nationale du personnel qualifié des cabinets et laboratoires den- 
taires », lire u Avis relatif à l'extension d'un avenant à la 








‘clive nationale du personnel qualifié des cabinets 


le 26 mars 1958 ». 

Page 10181, 4re colonne, 9e, 10e, 11e 12% ef 1% ligne, au lieu de 
« Les clauses de l’avenant du 26 mars 1%8 se sont ainsi $ i- 
tuées à celles de l'avenant du 2% février 19358, sauf en ce qui 
concerne la disposition relative à la rémunération de la secrélt 
deux majorations successives de 10 p. 100 devant être appliqu 
à ce poste », lire: « Les clauses de l'avenant du %6 mars 1% 
se sont substiluées à celles de l'avenant du 25 février 195$ 
Ai ligne, au lieu de: « Les textes de ces avenants ont été dépo 
Sés », lire: « Le texte de cet avenant a été déposé ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire. 









































La Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean-Pauz MARTIN 
COTE DES CHANCES 
Derniers Cours limites Cours extrimes 
cu ‘ ratiqués col la Bourse 
cotés Pays. Devise Pæilé. *. la Dai “à ns 
pt de France. 24 novembre 1% 
419 90|liats-Unis .....11 $ USA.) 420..(4)) ss... ss ess 1960 ....« 
434 90/Canada ........11 $ Can. | ...... cs pose ee 43435 ..….. ‘ 
196 50 Côte Fse Somalis. 100 F Djib. 195 00 ..…...…. PELLR LE .….. ve cos 
3365 ..| Mexique ....... 100 pes. | 3360 coco en oveso.l 2. .... 
10075 ..| Allemagne sccid.| 100 D Mk | 40600 .…. 0025 . 10075 ..| 10069 .. 10064 
1696 60! Autriche ….....1 100 sch. | 1615 384 | 160325 1462750! 1625 70 10247 
841 65! Belgique ......] 100 F b 840 833 70 846 30] Su 25 13% 
6085 ..| Danemark .....1 100 c. d. | G080 664 | 603505 6126 30! GO87.. 001 
1178 80 | Gde-Bretagne. ..| 1 liv st. | 1176 .. 116718 4118482] 117760 110 
675 55/ltalie ..........] 1.000 lire] 672 097 667 05 7715] 675 05 74 9 
5802 .. [Norvège .......] 100 c. n. | 5880 5835 90 5924 10! 5884 50 0 
41135 55|Pays-Bas ......1 100 0, |11052 63 10969 75 41135 55! 11435 50 111310 
811 50| Suède .....ss.ee) 100 c. 8. 8118 75 8057853 817965) AIR .. “1. 
0632 .. [Suisse .........] 100 F 8. | 9604 7 0532 75 16 80] 9626... 9620. 
1471 S0YPortugal .…..... 100 esc. | 1460 87 1449 90 4471 90) 1447180 111. 
5377 10! Tchécoslovaquie. 100 kes, | 5833 333 | 578960 5877 10] 587710 .-..:* 
141 ..| Yougoslavie ....! 100 din. 140 133 95 141 05 tt 








100 FC F. A... 0 
1090 FC F. P..... 00 


Zone C. F. A.....sssosssosssoscocssecsesssossssesesse = 


Zone C. F, P...soocsoococsoococcococoscessesescssesseee 








(4) Cours de référence défini par l'avis n° €57 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 


62, RUE DE RiCHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CREDIT LYONNAIS 


Liste numérique des quarante deux mille cent cinq (42.105) parts 
bénéficiaires du Crédit lyonnais, sorties au tirage du 20 novem- 
bre 1958, et soumises au rachat à partir du 1er janvier 1959 à 
2.321 F, et de celles amorties aux tirages antérieurs, parmi les- 
quelles figurent des titres non encore présentés au rachat. 























à ANNÉES 7 : ANNÉES 
suNSn08 de rachat, RUNSROS de rachat. 
1 à 487 1956 1.381.638 à 1.423.742 1955 
488 à 42.592 1951 1.532.843 à 1.574.947 1959 
42.593 à 83.697 1956 1.662.220 à 1.704.324 1950 
272.016 à 314.120 1948 1.885.159 à 1.910.070 1958 
826.628 à 868.732 1954 1.910.071 à 1.952.175 1949 
1.067.925 à 1.074.476 1957 1.952.176 à 1.969.368 1958 
1074477 à 1.116.581 1952 2.104.730 à 2.105.242 1956 
1.116.582 à 1.152.134 1957 
1 





Les arrérages afférents à l’exercice 1958 seront payés à une date 
qui sera fixée ultérieurement, et au plus tard le 31 juillet 1959, 
aux titulaires des parts sorties au tirage du 20 novembre 1958, 
par crédit en compte bancaire ou postal, ou par chèque barré, 
selon les instructions données par eux lors de la délivrance des 
certificats nominatifs. 








SOCIETE GENERALE 


pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 


Le tirage des 31.579 parts bénéficiaires de la Société générale 
our favoriser le développement du commerce et de l'industrie en 
‘rance, soumises au rachat à partir du 1e janvier 1959 à 2.417 F, 
a eu lieu le 19 novembre 1958. 

Ci-dessous liste numérique des parts sorties à ce tirage et des 
séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent des 
titres non encore présentés au rachat. 




















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS de 
rachat, rachat 
3.448 à 35.026 1949 779.086 à 810.664 1952 
nn : ip + 810.665 à 833.055 1953 
553. .13 1951 3 
583.136 à 614.714 1947 De es 
: 942.955 à 974.533 1948 
614.715 à 616.890 1951 . 
676.972 à 708.550 1950 1.037.502 à 1.069.080 1957 
769.898 à 779.085 1953 1.331.201 à 1.362.779 1959 











— 


Les arrérages afférents à l'exercice 1958 seront payés en juillet 
1959 aux titulaires de parts sorties au tirage du 19 novembre 1958. 











COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
(Procédés M.-P. Otto.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 318.620.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS (8‘) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2956. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5.000 F. 


Seizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 169 obii- 
gations dont l’amortissement est fixé au ler janvier 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentég 
au remboursement. 


—. 
—— 








Compagnie pour la Fabrication des Compteurs et Matériel d'Usines à Gaz 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.103.542.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE DOSNE, PARIS (16') 
R. C.: Seine 54-B 6212. 


Obligations de 10.000 F 5 3/4 0/0 1956. 


Deuxième amortissement du 15 décembre 1958. 








LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 1.793 obligations sorties au tirage du 
14 novembre 1958, remboursables à partir du 15 décembre 1958 
à 10.500 F et représentant, avec le montant cu rachat en 
Bourse de 2.314 obligations, la totalité de l'annuité prévue au 
tableau d'amortissement ; 

2° De ia série sortie au tirage précédent parmi laquelle figurent des 
titres non présentés au remboursement. 





| ANNFF 


|de rembour-ement, 


ANXÉE | 


| 
|de remboursement 
| 





NUMÉROS NUMÉROS 





eu _ 





65.773 à 67.856 57 


| ain lteisi 


62.948 à 02 58 





_ 


PONTS 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 14 novembre 1958, le président du 
tribunal civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant directement, indirectement ou par personne 
interposée au sieur Ernst-Wiihelm Keller, demeurant à Berlin. 
Friedrichshein (Aliemagne), et eonsistant notamment en biens 


immeubles situés à Zehnacker (Bas-Rhin) 




















ft 
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La partie des carreaux 
CONCESSIONS DIVERSES 1G 0 W 40G 0 N oG 9 W 4#G 0 
1G 50° W 49G 00° N 0G 807 W 48G 90° N 
PRÉ PEN En eo 1G 40° W 49G 00° N 0G 80° W 48G 80° N 
1G 307 W 49G 00° N 0G 70° W 48G 80° N 
Avis relatif à des d2mandes de permis exclusifs de recherches 1G 30° W 48G 90° N 0G 60, W 48G 80 N 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 1G 20° W 43G 90° N 0G 50° W 48G 80° N 
1G 10° W 43G 90° N 0G 40° W 48G 80° N 
Re re 1G 00° W 48G 90° N 0G 30° W 48G 80° N 


Un avis publié au Journal officiel de la République française 
du 11 octobre 1956 informait le public que la convention inter- 
venue le 3 octobre 1952 entre l'Etat et la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine venait à expiration le 3 octobre 1957 et faisait 
connaître, dans l'éventualité d’un non-renouvellement partiel ou 
total de ladite convention, les surfaces susceptibles d’être libérées. 


Un avis publié au Journal officiel de la République française 
du 18 juin 1957 informait le public que la convention intervenue 
entre l'Etat et la Société des pétroles de la Garonne venait à 
expiration le 7 mai 1958 et faisait connaître, dans l'éventualité 
d'un non-renouvellement partiel ou total de ladite convention, les 
surfaces susceptibles d’être libérées. 

Les conventions susvisées ayant été partiellement renouvelées 
et des permis ayant été accordés par décrets des 30 septembre 
1957 et 18 octobre 1958 sur les superficies libérées respectivement 
par la Société nationale des pétroles d'Aquitaine et la Société des 
pétroles de la Garonne, des demandes de permis exclusifs de 
recherches d’hydrocarbures constitués dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret modifié du 27 août 1955 peuvent 
être déposées sur les surfaces situées à lintérieur des trois péri- 
mètres ci-après et éventuellement sur les surfaces libres adja- 
centes. 


Ces périmètres sont définis par référence à une grille de méri- 
dien et de paralièles distants de dix minutes centésimales, dont 
chaque carreau est répéré par les coordonnées géographiques en 
grades de son sommet Sud-Ouet : 


1° Périmètre dit « Roquefort », 


Il comnrend les carreaux entiers : 
3G 20° W 49G 00° N 3G 107 W 43G 99 N 
3G 20° W 48G 90° N 3G 00° W 45G 90° N 
La partie du carreau 3G 20° W — 49G 10’ N située au Sud de 
la ligne joignant le clocher de Mimizan-Bourg au c'ocher de la 
cathédrale Saint-Caprais, à Agen. 


2° Périmètre dit « Lavardens ». 


Il comprend les carreaux entiers : 


2G 20° W 48G 40° N 2G 107 W 43G 70° N 
2G 207 W 48G 50° N 2G 09 W 48G 80° N 
2G 10° W 48G 50° N 2G 00° W 48G 90° ! 

2G 107 W 48G 60” N 2G 007 W 49G 00° N 


La partie du carreau 2G 00° W 49G 10° N située au Sud de 
la ligne brisée joignant le clocher de l'église de Mimizan-Bourg au 
clocher de la cathédrale de Saint-Caprais, à Agen, puis le clocher 
de la cathédrale Sainte-Cécile, à Albi. 


3° Périmètre dit « Castelnaudary ». 


I comprend les carreaux entiers : 





0G 50° W 48G 70° N 0G 80° W 48G 10° N 
0G 407 W 48G 70° N 0G 70° W 48G 10° N 
0G 50° W 48G 60° N 0G 607 W 48G 10° N 
0G 40° W 48G 60° N 0G 50° W 48G 10° N 
0G 507 W 48G 50° N 0G 40° W 48G 10° N 
0G 40° W 48G 50° N 0G 30° W 48G 10° N 
0G 50° W 48G 40° N 1G 107 W 48G 00° N 
0G 40° W 48G 40° N 1G 00° W 48G 00° N 
1G 30° W 48G 30° N 0G 99° W 48G 00° N 
1G 20° W 48G 30° N 0G 80° W 48G 00° N 
1G 107 W 48G 30° N 0G 70° W 48G 00° N 
1G 007 W 48G 30° N 0G 607 W 48G 00° N 
0G 99 W 48G 30° N 0G 50° W 48G 00° N 
0 G 807 W 48G 30° N 0G 407 W 48G 00° N 
0G 70° W 48G 30° N 0G 307 W 48G 00° N 
0G 60 W 48G 30° N 1G 007 W 47G 90° N 
0G 50° W 48G 30° N 0G 90° W 47G 90° N 
0°G 40° W 48G 30° N 0G 80° W 47G 90° N 
0G 30° W 48G 30° N 0G 70° W 47G 90° N 
1G 30° W 48G 20° N 0G 607 W 47G 90° N 
1G 20° W 48G 20° N 0G 50° W 47G 90° N 
1G 107 W 48G 20° N 0G 40° W 47G 90° N 
1G 00° W 48G 20° N 0G 307 W 47G 90° N 
0G 90° W 48G 20° N 1G 00° W 47G 80° N 
0G 807 W 48G 20° N 0G 90° W 47G 80° N 
0G 707 W 48G 20° N 0G 80° W 47G 80° N 
0G 60 W 48G 20° N 0G 70° W 47G 80° N 
0G 50° W 48G 20° N 0G 60° W 47G 80° N 
0 G 40° W 48G 20° N 0G 50° W 47G 80° N 
0G 30° W 48G 20° N 0G 40° W 47G 80 N 
1G 2%” W 48G 10° N 0G 30° W 47G 80° N 
1G 10 W 48G 10° N 0G 50° W 47G 70° N 
1G 00° W 48G 10° N 0G 40° W 47G 70° N 
0G 90° W 48G 10° N 0G 30° W 47G 70° N 








située au Sud de la ligne joignant le clocher de la cathédrale de 
Saint-Caprais, à Agen, au clocher de la cathédrale Sainte-Cécile, à 
Albi, et à l'Ouest de la ligne joignant le point précité au clocher ce 
l’église de Quillan. 


La nartie des carreaux : 


0G 30° W 48G 70° N 0G 20° W 48G 10° N 
0G 30° W 48G 60° N 0G 20° W 48G 00° N 
0G 30° W 48G 50° N 0G 20° W 47G 90° N 
0G 30° W 48G 40° N 0G 20° W 47G 80° N 
0G 20° W 48G 40° N 0G 20° W 47G 70° N 
0G 20° W 43G 30° N 0G 20° W 47G 60° N 
0G 20° W 48G 20 N 


située à l’Ouest de la ligne joignant le clocher de la cathédrale 
Sainte-Cécile, à’ Albi, et le clocher de l’église de Quillan et au 
Nord de la ligne joignant le point précité au clocher de l’église 
de Montesquieu-Avantes. 


La partie des carreaux : 


1G 307 W 47G 70° N 0G 70° W 47G 70° N 
1G 20° W 47G 70° N 0G 607 W 47G 70° N 
1:G 10° W 47G 70° N 0G 60° W 47G 60° N 
1G 00 W 47G 70° N 0G 50° W 47G 60° N 
0G 90° W 47G 70° N 0G 40° W 47G 60° N 
0G 80 W 47G 70° N 0G 30° W 47G 60° N 


située au Norë de la ligne joignant le clocher de l’église de Quillan 
au clocher de l’église de Montesquieu-Avantes. 








Préfecture de l'Aveyron. 


AVIS 


—— 


DEMAKD£ DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerai d'uranium et substances radioactives connexes. 


Par pétition en date du 16 octobre 1958, enregistrée à la préfecture 
de l’Aveyron sous le numéro 79, M. Robert Dumas, de nationalité fran- 
çaise, agissant d'ordre et pour le compte de la Société anonyme des 
mines de bitume et d’asphalte du Centre, société anonyme au capital 
de 360 millions de francs, dont le siège rest à Paris (8°), 41, avenue 
Montaigne, sollicite l’octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis 
exclusif de recherches de minerai d’uranium et substances radio- 
actives connexes portant sur une partie du territoire des communes 
du Nayrac, Fiorentin-la-Capelle, Montpeyroux et Coubisou, départe- 
ment de l'Aveyron. 


Le permis sollicité est défini par un contour polygonal A B C D 
E F G, dont les points sont désignés ci-dessous : 

Sommet A. — Angle N.-E. de la dernière maison du hameau de 
la Borie, sur le chemin de la Borie à Cuns, sise sur la parcelle 
cadastrale n° 468, section D, de la commune de Coubisou, appar- 
tenant à M. Godini. 


Sommet B. — Angle S.-W. de la maison du hameau de Bares, sise 
au croisement du chemin de Bares aux Mazes et d’un chemin 
d'exploitation sur la parcelle cadastrale n° 14, section B, de Ja 
commune du Nayrac, appartenant à M. Antraygues (Hippolyte). 


Sommet C. — Angle N.-E. de la maison la plus au Nord du hameau 
d’Ambernet, sise sur la parcelle cadastrale n° 372, section N, de la 
commune de Montpeyroux, appartenant à M. Bosc. 


Sommet D. — Angle S.-W. de la maison de la Besse, sise sur la 
parcelle cadastrale n° 520, section A, de la commune de Florentin- 
la-Capelle, appartenant à M. Conquet (Germain). 

Sommet E. — Angle Nord de la maison sise sur la parcelle cadas- 
trale n° 15, section O, de Montpeyroux, au lieudit Le Cayrol, désigné 
sur la carte d’état-major au 1/50.000 sous le nom de Le Rivieyro!, 
et appartenant à M. Miquel (Laurent), demeurant à Crozillac. 

Sommet F. — Axe du clocher de l’église de Tesq. 


Sommet G. — Angle Sud de la maison sise sur la parcelle cadas- 
trale n° 179, section K, de Montpeyroux, au lieudit Le Cayla, cet 
appartenant à M. Preget (Laurent), habitant Le Cayla. 


Retour au point A. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 1.717 hec- 
tares, entièrement située sur le département de l'Aveyron, confor- 
mément au plan au 1/20.000 qui en donne le tracé. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 16 décembre 1958 
au 15 janvier 1959 inclusivement. 








1 
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Le préfet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu la pétition en date du 16 octobre 1958 par laquelle M. Robert 
Dumas, de nationalité française, agissant d'ordre et pour le compte 
de la Société anonyme des mines de bitume et d’asphalte du Centre, 
société anonyme au capital de 360 millions de francs, dont le siège 
social est à Paris (8‘), 41, avenue Montaigne, sollicite l'octroi pour 
une durée de trois ans d’un permis exclusif de recherches de 
minerais d'uranium et substances radioactives connexes portant sur 
une partie du territoire des communes de : le Nayrac, Florentin-la- 
Capelle, Montpeyroux et Coubisou, département de l’Aveyron ; 

Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
cubstances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu lies pièces du dossier ; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 13 novem- 
re 1958 ; 

, Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 


Arrête : 

Art. ler. — Le présent avis concernant la demande de permis 
exclusif de recherches, introduite par M. Robert Dumas, sera affiché 
pendant une durée d’un mois, du 16 décembre 1958 au 15 janvier 1959 
inclusivement, à la préfecture de l’Aveyron. 

Il sera inséré au Journal officiel une première fois avant le 
£ décembre 1958 et une deuxième fois au cours de l’enquête, entre 
le 16 décembre 1958 et le 15 janvier 1959. 

Il sera, d’autre part, inséré dans deux journaux d’annonces légales 
cu département de l’Aveyron, deux fois à quinze jours d’intervalle, 
au cours de la période du 16 décembre 1958 au 15 janvier 1959. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 16 décembre 1958 
au 15 janvier 1959 inclus, déposées à la préfecture de l’Aveyron, où 
le publie pourra en prendre connaissance pendant la période d’ou- 
verture de l’enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures à midi 
et de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à la préfecture de l’Ayeyron, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 
Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de l'Aveyron avant la clôture de l’enquêéte, c’est-à-dire au plus tard 
le 15 janvier 1959. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescriptes aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, devront être adressées au préfet de l’Aveyron avant l’expi- 
ration d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de l’enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 30 janvier 1959. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au pétitionnaire, par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. 

Cet avis ou, à son défaut, le récépissé du dépôt accompagné de 
l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra 
ètre adressé au préfet de l’Aveyron. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée : 

A l'ingénieur en chef des mines, à Toulouse ; 

A l'ingénieur des mines, à Rodez; 

Au peétitionnaire ; 

Aux maires des communes de: le Nayrac, Florentin-la-Capelle, 
Montpeyroux et Coubisou. 


Fait à Rodez, le 19 novembre 1958. 
Le préfet, 


Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
M. Mourry. 





AVIS DIVERS 





COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 





Avis aux porteurs d'obligations 5 0/0 1933 (1 réseau). 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 0/0 1933 (1er réseau), la Compagnie des chemins 
de fer du Maroc a racheté en Bourse un certain nombre d'obli- 
fations représentant une partie de l'amortissement prévu en 1959 
au contrat d'émission de cet emprunt. 


En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1933 
(1 réseau) de la Compagnie des chemins de fer du Maroc sont 
informés qu'il sera procédé le vendredi 12 décembre 1958, à quinze 
heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, 
à Paris, au tirage au sort des obligations destinées à compléter 
tet amortissement. 


Le conseil d'administration. 


} 





Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À MEKNES (Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Remboursement des obligations 5 1928 (7° série) 
restant en circulation 


Conformément aux conditions d'émission, toutes les obligations 
de cet emprunt non sorties aux tirages au sort antérieurs et non 
rachetées en Bourse seront remboursées, démunies de coupons, à 
partir du ler janvier 1959. 

Le coupon à l'échéance du 1e 
en payement à partir de cette date. 

Les obligations et les coupons précités seront payables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard ‘des Italiens, Paris (2°) ; 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9): 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°) ; 

De la Banque nationale pour le commerce ct l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°) ; 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°) : 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la 
Paris (9). 


janvier 1959 sera également mis 


Victoire, 


Le conseil GC'administration. 


—————————————————————…————— 








Groupement pour la Reconstitution des Cités Ouvrières 
(G. Re. C. O.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLION DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 31, RUE DANIELLE-CASANOVA 
R. C.: Seine 351489 B. 


Emprunt 6 % février 1950. 





Neuvième amortissement. 


Il sera procédé le 19 décembre 1958, à seize heures, au siège 
de l’Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue 
Lamennais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être 
remboursées au pair. 








Groupements pour la Reconstitution de Ports Sinistrés 
(Loi du 930 mars 1947, art. 44 à 49) 


Emprunts unifiés 6 0/0 février 1950. 





Neuvième amortissement. 


Il sera procédé le 19 décembre 1958, à seize heures trente, au 
siège de l’Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue 
Lamennais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être 
remboursées au pair. 








GROUPEMENTS DE SINISTRES 
ei du 30 mars 1947, art. 44 à 49) 


Emprunts unifiés 6 % février 1950. 





Neuvième amortissement. 


I sera procédé le 19 décembre 1958, à dix-sept heures, au siège de 
l'Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamen- 
nais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être rem- 
boursées au pair. 











—— 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Georges Molins, né à Perpignan le 6 août 1938, demeurant à 
Latour-de-Carol (Pyrénées-Orientales), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui 
de Ysal. 


M. Cocu (Roger), né à Beaumerie (Pas-le-Calais) le 14 avril 1930, 
et demeurant actuellement à Rouiba (Alger), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Bertrand. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





24 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Action 
civique: grandeur et civilisation françaises. But: s'attacher à Ja 
défense des libertés et soutenir, avec le seul souci de l'intérêt 
générel, l’action de renouveau entreprise avec la V‘ République. 
Siège social: 46, quai Louis-Blériot, Paris. 


24 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Club 
nautique de Bourbon. But : développement du yachting à voile de 
l'ile de la Réunion. Siège social: Saint-Gilles-les-Bains (étang). 


24 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Centre 
d'études techniques ménagères agricoles de Vienne-Nord. But : 
développer et faire connaître les nouvelles méthodes ménagères. 
Siège social: mairie de Communay (Isère). 


25 octobre 1958. Déclaration à la préfecture du Var. Société des 
beaux-arts de Saint-Raphaël. But : grouper les peintres, sculpteurs, 
architectes et décorateurs professionnels et amateurs et développer 
parmi ces derniers la pratique de la peinture, de la sculpture et de 
l’architecture ainsi que l’adaptation de ces arts à la décoration. Siège 
social : 11, boulevard Félix-Martin, Saint-Raphaël, 





25 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité 
départemental interprofessionnel de lutte contre les maladies du 
mouton. But: prophylaxie du mouton et vulgarisation des traite- 
ments s’y rapportant. Siège social: maison de l’agriculture, 14, rue 
de Grenoble, Evreux. 


25 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Société 
de crosse Les Inséparables. But: propager le sport et le jeu de 
crosse et aider les personnes les plus nécessiteuses de la com- 
mune, Siège social: hameau de la Pierre-Croûte, Bellignies (Nord). 


23 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Fédé- 
ration départementale des cenires d'études techniques de l'Yonne. 
But : aider les centres d’études techniques agricoles dans leur tra- 
vail d'amélioration technique, économique, sociale des exploitations 
agricoles. Siège social: 4, rue MarcelinBerthelot, Auxerre. 


30 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Les 
Amis des écoles. But: éducation intellectuelle, morale et physique 
des enfants, adolescents et adultes. Siège social: école de garçons, 
Fains-les-Sources. 


31 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Somme. Union 
départementale des syndicats d'initiative de la Somme. But: réali- 
sation de toutes les questions intéressant l’organisation et le déve- 
loppement du tourisme dans le cadre du département. Siège 
social : syndicat d'initiative d'Amiens. 


81 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Groupement d'élevage par l'hygiène de la commune de Guer- 
lesquin. But: obtenir par tous les moyens scientifiques l’amélio- 
ration du cheptel et sa productivité, Siègle social: mairie de Guer- 
lesquin (Finistère). 


31 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Pétanque-Club de Plouescat, But: pratique des jeux de boules: 


provençal et pétanque. Siège social: café Derrien, rue du Calvaire, 
à Plouescat (Finistère). 


| 





3 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. 
Lunéville Athletic-Club. But: pratique de l'éducation physique, 
volley-ball, hand-ball, natation, basket-ball et athlétisme en particu- 
lier. Siège social : chez M. Berté, 15, allées des Bouvreuils, Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle). 


3 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne. 
sur-Mer. Association sporïtive Golf de Wimereux. But: encoura. 
gement et pratique en qualité d’amateur du sport du golf et 
éventuellement d’autres sports. Siège social: route d’Ambleteuse, 
à Wimereux (Pas-de-Calais). 


5 novembre 1958. Déclaration à Jla préfecture d’Ille-et-Vilaine. 
Amicale des anciens élèves de l'école de rééducation profession. 
neile. des mutilés de Rennes. But: établir ou resserrer entre les 
anciens élèves de l’école des liens d’amitié et de solidarité tant 
morale que matérielle. Siège social: chez M. Broudic (Yves), esca- 
lier D, rue Guy-Ropartz, H. L. M., Rennes. 


5 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. 
Groupement de l'élevage par l'hygiène de la région de Piouezoch. 
But: application en matière d'élevage, par les adhérents, de 
mesures et méthodes de nature à améliorer l’état sanitaire du 
cheptel bovin et sa productivité, ainsi que l’exploitation des avan- 
tages acquis par l’action du groupement. Siège social: mairie de 
Plouezoch (Finistère). 


6 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Amicale P. T. T. valenciennoise. But: arbres de Noël, départ en 
retraite, remise de distinctions postales, secours aux nécessiteux. 
Siège social : service souterrain régional des P. T. T., 24, rue Durin, 
à Valenciennes (Nord). 


7 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cercle 
franco-allemand. But: développer les rapports culturels, écono:- 
miques et sociaux entre la France et l’Allemagne, ainsi que des 
relations amicales en dehors de toute préoccupation politique ou 
religieuse, Siège social : 10, place Pey-Berland, Bordeaux. 


10 novembre 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
interprofessionnelle départementale pour le contrôle de la qualité 
du lait. But: instituer un système de payement du lait selon sa 
qualité (teneur en matière grasse, propreté, degré d’acidité, 
absence de germes pathologiques, etc.). Siège social: hôtel des 
Syndicats, rue Michel-de-Bourges, à Bourges. 


10 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Association des maisons familiales de Fougères. But: éducation 
populaire en milieu rural et organisation familiale de l’apprentis- 
sage agricole et de l’enseignement ménager rural, Siège social: 
22 bis, rue Albert-Durand, Fougères (Ille-et-Vilaine). 


13 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Cantine scolaire d'Ervauville. But: fournir des repas aux enfants. 
Siège social : mairie d’Ervauville (Loiret). 


14 novembre 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Asso- 
ciation des étudiants de l'école supérieure de journalisme de 
Lille. But: coopérer, en liaison avec les organismes étudiants ou 
autres, à la formation culturelle, professionnelle et humaine de ses 
membres. Siège social: 60, boulevard Vauban, Lille. 


17 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 
Montrond. Fanfare de Lignières, But: enseignement public indivi- 
duel ou collectif de la musique et son exécution. Siège social: 
rue Colbert, Lignières (Cher). 





20 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. Asso- 
ciation amicale des agents généraux, représentants et correspon- 
dants de la société La Nantaise. But: entr’aide et relations ami- 
cales. Siège social: chez M. Vachon, les Trois-Hermines, Mauves- 


sur-Loire. 





MODIFICATIONS 





31 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'asso 
ciation Les Bigors change son titre, qui devient Les Bigors, asso- 
ciation amicale des artilleurs de la marine. Siège social: 28, bou- 
levard de Strasbourg, Paris. 


10 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Asso- 
ciation des anciens élèves du lycée Impérial Alexandre transfère 
son siège social du 89, rue de la Pompe, Paris, au 51, boulevard 
du Château, Neuilly-sur-Seine. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 novembre 1958: page 10332, 
2* colonne, 6° insertion. Association Li Cigaloun Arlaten, au lieu 
de : « Déclaration à la préfecture de Saint-Etienne », lire: « Décla- 
ration à la sous-préfecture d’Arles ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 
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